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 PREFECTURE DE L’ISERE

 Réf. Unité Départementale de l’Isère 

Direction Régionale des Entreprises de la Concurrence de la Consommation du Travail et de l’Emploi  
Auvergne-Rhône-Alpes - DIRECCTE

 LE PREFET DU DEPARTEMENT DE L'ISERE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

RECEPISSE  DE DECLARATION D'UN

 ORGANISME DE SERVICES AUX PERSONNES

ARRETE N° 2016

 =================

Enregistré sous le N° SAP 443329453

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail par 

ASS «INTERAGES»

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31),

 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne,

 

Vu l’arrêté DIRECCTE Rhône-Alpes n° 2016-06-14-007 du 7 juin 2016 portant subdélégation de 
signature à Madame Brigitte BARTOLI BOULY, Directrice de l’Unité Départementale de l’Isère de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes,
 

Vu la demande de renouvellement de l’agrément d’un organisme de services à la personne , 
conformément à la mise en application de la Loi ASV n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 déposée 
auprès de l’unité Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Rhône-Alpes le 6 janvier 2017 

 

ASS «INTERAGES»
34, chemin de la revirée

38240 MEYLAN

n° SIRET : 443 329 453 00015

 

 Sur proposition du responsable de l'Unité départementale de l'Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-
Alpes
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   A R R E T E :
 

Article 1  :

 Après examen du dossier, la demande sus visée  a été constatée conforme et le présent  récépissé de 
déclaration d’activité de services à la personne  a été enregistré sous le n° SAP 443 329 453, à compter du
10/11/2016 au nom de :

 

ASS «INTERAGES»

 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous 
peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’unité départementale de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

A) La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre  :

Entretien de la maison et travaux ménagers

Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 

Assistance Administrative

Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH)

Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH)

Conduite du véhicule des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH)

B) La structure exerce son activité sur le département de l’Isère depuis le 10/11/2011 selon le mode :

PRESTATAIRE

Ainsi que les activités de l’autorisation du Conseil départemental conformément à la LOI ASV n°
2015-1776 du 28 décembre 2015 mise en application à/c du 30 décembre 2015 :

- Assistance aux personnes âgées, qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à l’exclusion
d’actes de soins relevant d’actes médicaux,

-  Assistance  aux  personnes  handicapées,  qui  ont  besoin  d’une  aide  personnelle  à  leur  domicile,  à
l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux,

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le
lieu de vacances et pour des démarches administratives,
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Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité
sociale.

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

 

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-19, 4° et 5° du code du travail relatif au
respect de la condition d’activité exclusive et pour  les personnes morales ou entrepreneurs dispensées
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée.

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-19 (6°) du
code du travail,

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Unité
départementale  de l'Isère)  conformément  à l’article  R7232-21 du Code du travail,  de façon répétée,
chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée , un bilan qualitatif
et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel .

 Article 4 :

La Directrice de l’Unité Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est chargée
de l’exécution de la présente déclaration,  qui  sera publiée au recueil  des actes administratifs de la
préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 6 janvier 2017

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice de l’Unité Départementale de l’Isère

 de la  DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes,
La Directrice adjointe,

 
Catherine BONOMI
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 PREFECTURE DE L’ISERE

 Réf. Unité Départementale de l’Isère 

Direction Régionale des Entreprises de la Concurrence de la Consommation du Travail et de l’Emploi  
Auvergne-Rhône-Alpes - DIRECCTE

 LE PREFET DU DEPARTEMENT DE L'ISERE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

RECEPISSE DE DECLARATION D'UN

 ORGANISME DE SERVICES AUX PERSONNES

ARRETE N° 2016

 =================

Enregistré sous le N° SAP 823624903

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail par 

ME « DUBOIS Valérie»

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31),

 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne,

 

Vu l’arrêté DIRECCTE Rhône-Alpes n° 2016-06-14-007 du 7 juin 2016 portant subdélégation de 
signature à Madame Brigitte BARTOLI BOULY, Directrice de l’Unité Départementale de l’Isère de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes,
 

Vu la demande de modification de la déclaration d’un organisme de services à la personne, 
conformément à la mise en application de la Loi ASV n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 déposée 
auprès de l’unité Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Rhône-Alpes le 22/12/2016 

 

ME « DUBOIS Valérie»

35, allée des Jardins du Bourg
38440 MOIDIEU DETOURBE

n° SIRET : 823 624 903 00014

 

 Sur proposition du responsable de l'Unité départementale de l'Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-
Alpes

38_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de l’Isère -
38-2016-12-22-014 - 2016 Récépissé de DECLARATION d'un organisme de Services Aux Personnes ME DUBOIS Valérie 25



   A R R E T E :
 Article 1  :

 Après examen du dossier, la demande sus visée  a été constatée conforme et le présent  récépissé de 
déclaration d’activité de services à la personne  a été enregistré sous le n° SAP 823 624 903, à compter du
22/12/2016 au nom de :

 

ME « DUBOIS Valérie»

 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous 
peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’unité départementale de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

A) La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre  :

Entretien de la maison et travaux ménagers

Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 

Assistance administrative à domicile 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité
sociale.

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

 

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-19, 4° et 5° du code du travail relatif au
respect de la condition d’activité exclusive et pour  les personnes morales ou entrepreneurs dispensées
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée.

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-19 (6°) du
code du travail,

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Unité
départementale  de l'Isère)  conformément  à l’article  R7232-21 du Code du travail,  de façon répétée,
chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée , un bilan qualitatif
et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel .
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 Article 4 :

La Directrice de l’Unité Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est chargée
de l’exécution de la présente déclaration,  qui  sera publiée au recueil  des actes administratifs de la
préfecture de l’Isère.

 Fait à Grenoble, le 22 décembre 2016

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice de l’Unité Départementale de l’Isère

 de la  DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes,
La Directrice adjointe,

 
Catherine BONOMI
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 PREFECTURE DE.L’ISERE.

Réf. Unité Territoriale de L’Isère.

Direction Régionale des Entreprises de la Concurrence de la Consommation du Travail et de 
l’Emploi Rhône Alpes - DIRECCTE

ARRETE 

 

PORTANT  AGREMENT

D’UN ORGANISME DE SERVICE A LA PERSONNE

 =============

Numéro d’agrément : SAP 411331069

 

 

LE PREFET DU DEPARTEMENT DE L’ISERE

Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

 

 Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1,

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté du 24 novembre 2005 prévu au ler alinéa
de l’article R 3232-7 du code du travail,

Vu l’arrêté  DIRECCTE  Auvergne  Rhône-Alpes  n°  2016-006-14-007  du  7  juin  2016  portant
subdélégation  de  signature  à  Madame  Brigitte  BARTOLI  BOULY,  Directrice  de  l’Unité
Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne Rhône-Alpes,

Vu la demande de renouvellement de « l’ Agrément» et conformément à la LOI ASV n° 2015-1776
du 28 décembre 2015 mise en application à/c du 30 décembre 2015 reçue par Madame Brigitte
BARTOLI  BOULY le  4  novembre 2016,  en qualité  de Directrice  de l’Unité Départementale de
l’Isère de la DIRECCTE Auvergne Rhône-Alpes,pour l’ :

  

ASS «AIDES A DOMICILE » 
40, rue Mainssieux

BP 361
38511 VOIRON Cédex

n° SIRET: 411 331 069 00012

  Sur  proposition  de  la  responsable  de  l’Unité  Départementale  de  l’Isère  de  la  DIRECCTE
Auvergne Rhône-Alpes
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  ARRETE 
Article 1 :

L’agrément de l’ Association «AIDES A DOMICILE» , dont le siège social est situé – 40 , rue
Mainssieux– 38511 VOIRON Cédex est agréé pour une durée de cinq ans à compter du 2 janvier
2017.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par
l’article R. 7232-9 du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

 

 Article 2 :

Cet agrément couvre les activités suivantes : 

-  Assistance  aux  personnes  âgées,  qui  ont  besoin  d’une  aide  personnelle  à  leur  domicile,  à
l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux,

- Assistance aux personnes handicapées, qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à
l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux,

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail,
sur le lieu de vacances et pour des démarches administratives,

  

Article 3   :

Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de :

 - MANDATAIRE sur le département de l’Isère, 

Article 4 :

Sous peine de retrait  de cet  agrément,  si  l'organisme envisage de fournir  des services ou de
fonctionner  selon des modes d'intervention  autres  que ceux pour  lesquels  il  est  agréé ou de
déployer ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une
modification préalable de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées
et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la réglementation.

  L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable.

 Article 5   :

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-
4 à R.7232-10 du code du travail,

- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,

- exerce d’autres activités ou sur d’autres territoires que ceux indiqués dans cet d'agrément,

-  ne transmet  pas au préfet  compétent  avant  la  fin  du premier  semestre de l'année,  le  bilan
qualitatif et quantitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.
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Article 6 :

Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 7233-2 du
code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du
code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et n’exercer que
les activités déclarées, à l’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les
organismes dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2).

 

Article 7 :

Toutes ces prestations doivent être dispensées au domicile du particulier,

La  notion  de  domicile  s’entend  des  résidences  permanentes  (principale  ou  secondaire)  sans
distinction de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

 

Article 8 :

 Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
la DIRECCTE - Unité Départementale de.l’Isère. ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre
de l'économie, des finances et de l’industrie - Direction générale de la compétitivité, de l'industrie
et des services - Mission des services à la personne - Immeuble Bervil - 12, rue Villiot - 75572
Paris Cedex 12.

Il peut également faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de 
la notification en saisissant le Tribunal administratif de Grenoble, ce recours doit être accompagné 
d’un timbre fiscal de 35 euros.

 

Article 9 :

 La Directrice de l’Unité départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne Rhône-Alpes est
chargée  de  l’exécution  de  la  présente  déclaration,  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de l’Isère.

  

GRENOBLE, le 5 janvier 2017

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice de l’Unité Départementale de

l’Isère de la  DIRECCTE Auvergne Rhône-Alpes,
La Directrice Adjointe à l’Emploi,

 

 
Catherine BONOMI
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 PREFECTURE DE L’ISERE

 Réf. Unité Départementale de l’Isère 

Direction Régionale des Entreprises de la Concurrence de la Consommation du Travail et de l’Emploi  
Auvergne-Rhône-Alpes - DIRECCTE

 LE PREFET DU DEPARTEMENT DE L'ISERE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

RECEPISSE DE DECLARATION D'UN

 ORGANISME DE SERVICES AUX PERSONNES

ARRETE N° 2017

 =================

Enregistré sous le N° SAP 411331069

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail par 

ASS «AIDES A DOMICILE»

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31),

 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne,

 

Vu l’arrêté DIRECCTE Rhône-Alpes n° 2016-06-14-007 du 7 juin 2016 portant subdélégation de 
signature à Madame Brigitte BARTOLI BOULY, Directrice de l’Unité Départementale de l’Isère de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes,
 

Vu la demande de renouvellement d’agrément d’un organisme de services à la personne , conformément
à la mise en application de la Loi ASV n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 déposée auprès de l’unité 
Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Rhône-Alpes le 4 novembre 2016 

 

ASS «AIDES A DOMICILE»
40, rue Mainssieux

BP 361
38511 VOIRON Cédex

n° SIRET : 411 331 069 00012

 

 Sur proposition du responsable de l'Unité départementale de l'Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-
Alpes
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   A R R E T E :
 Article 1  :

 Après examen du dossier, la demande sus visée  a été constatée conforme et le présent  récépissé de 
déclaration d’activité de services à la personne  a été enregistré sous le n° SAP 411 331 069, à compter du
02/01/2017 au nom de :

 

ASS «AIDES A DOMICILE»

 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous 
peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’unité départementale de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

A) La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

MANDATAIRE

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre  :

Entretien de la maison et travaux ménagers

Garde d’enfants de plus de 3 ans

Accompagnement  d’enfants  de  plus  de 3  ans  dans leurs  déplacements  en dehors  de leur  domicile
(promenades, transport, actes de la vie courante) *

Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 

Coordination et délivrance des services SAP

Assistance administrative à domicile

Livraison de courses à domicile *

Soutien scolaire à domicile,

Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire à domicile (hors PA/PH)

Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire à domicile (hors PA/PH)

B) La structure exerce son activité sur le département de l’Isère depuis le 2 janvier 2012 selon le mode :

MANDATAIRE

Ainsi que les activités de l’autorisation du Conseil départemental conformément à la LOI ASV n°
2015-1776 du 28 décembre 2015 mise en application à/c du 30 décembre 2015 :

- Assistance aux personnes âgées, qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à l’exclusion
d’actes de soins relevant d’actes médicaux,
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-  Assistance  aux  personnes  handicapées,  qui  ont  besoin  d’une  aide  personnelle  à  leur  domicile,  à
l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux,

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le
lieu de vacances et pour des démarches administratives,

*à  la  condition  que  cette  prestation  soit  comprise  dans  une  offre  de  service  incluant  un  ensemble
d’activités effectuées à domicile

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité
sociale.

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

 

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-19, 4° et 5° du code du travail relatif au
respect de la condition d’activité exclusive et pour  les personnes morales ou entrepreneurs dispensées
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée.

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-19 (6°) du
code du travail,

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Unité
départementale  de l'Isère)  conformément  à l’article  R7232-21 du Code du travail,  de façon répétée,
chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée , un bilan qualitatif
et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel .

 Article 4 :

La Directrice de l’Unité Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est chargée
de l’exécution de la présente déclaration,  qui  sera publiée au recueil  des actes administratifs de la
préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 5 janvier 2017

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice de l’Unité Départementale de l’Isère

 de la  DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes,
La Directrice adjointe,

 
Catherine BONOMI
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 PREFECTURE DE L’ISERE

 Réf. Unité Départementale de l’Isère 

Direction Régionale des Entreprises de la Concurrence de la Consommation du Travail et de l’Emploi 
Auvergne -Rhône-Alpes - DIRECCTE

 LE PREFET DU DEPARTEMENT DE L'ISERE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

RECEPISSE  DE DECLARATION D'UN

 ORGANISME DE SERVICES AUX PERSONNES

ARRETE N° 2017

 =================

Enregistré sous le N° SAP 751828823

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail par 

ME « EYRAUD Aurélie»

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31),

 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne,

 

Vu l’arrêté DIRECCTE Rhône-Alpes n° 2016-06-14-007 du 7 juin 2016 portant subdélégation de 
signature à Madame Brigitte BARTOLI BOULY, Directrice de l’Unité Départementale de l’Isère de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes,
 

Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de l’unité 
Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes le 2 janvier 2017 par la: 

 

ME «  EYRAUD Aurélie»
42, avenue Marius Cottier

38700 CORENC

n° SIRET : 751 828 823 00052

 

 Sur proposition du responsable de l'Unité Départementale de l'Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-
Alpes

38_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de l’Isère -
38-2017-01-05-004 - 2017 Récépissé de DECLARATION d'un organisme de Services Aux Personnes ME EYRAUD Aurélie 37



   A R R E T E :
  Article 1 :

 Après examen du dossier, la demande sus visée  a été constatée conforme et le présent  récépissé de 
déclaration d’activité de services à la personne  a été enregistré sous le n° SAP 751 828 823, à compter du
02/01/2017 au nom de :

 

ME « EYRAUD Aurélie»

 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous 
peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’unité départementale de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

Soutien scolaire et/ou cours à domicile

 Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité
sociale.

Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-19, 4° et 5° du code du travail relatif au
respect de la condition d’activité exclusive et pour  les personnes morales ou entrepreneurs dispensées
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée.

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-19 (6°) du
code du travail,

- ne renseigne pas en ligne, ou ne transmet pas au préfet territorialement compétent (Unité territoriale de
l'Isère) conformément à l’article R7232-21 du Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état
de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée , un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité
exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel .
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 Article 4 :

La Directrice de l’Unité Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est chargée
de l’exécution de la présente déclaration,  qui  sera publiée au recueil  des actes administratifs de la
préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 5 janvier 2017

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice de l’Unité Départementale de l’Isère

 de la  DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes,
La Directrice Adjointe,

 

 
Catherine BONOMI
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Décision portant affectation  des agents de contrôle dans

les unités de contrôle et gestion des intérims au 9 janvier

2017

Décision portant affectation  des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des

intérims au 9 janvier 2017, cette décision abroge et remplace celle du 31 août 2016.
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MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

 ET DU DIALOGUE SOCIAL 

 

Unité Départementale de L’ISERE  

DIRECCTE d’AUVERGNE - RHONE - ALPES 

 

DECISION portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle  

et gestion des intérims 

 

La Responsable de l’Unité Départementale de l’Isère de la Direction Régionale des Entreprises, de la 

Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi d’Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants, 

 

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail, 

 

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du 

travail, 

 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 création et répartition des unités de contrôle de l'inspection 

du travail 

 

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque 

département d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et 

établissements agricoles ; 

 

Vu l'arrêté interministériel du 1er janvier 2016 portant nomination de Monsieur Philippe NICOLAS en 

qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Vu la décision du 12 novembre 2014 relative à la  localisation et à la délimitation des unités de 

contrôle et des sections d’inspection du travail pour la région Rhône Alpes, annexée à la présente 

décision ; 

 

Vu l’arrêté n° 2016/62 du 19 septembre 2016 de Monsieur le directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

portant subdélégation de signature dans le cadre des attributions et compétences générales à Mme 

BARTOLI-BOULY  responsable de l’unité départementale du département de l’Isère; 

 

DECIDE : 
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Article 1 : abroge et remplace la décision du 31 août 2016 

 

Article 1BIS : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des actions 

d’inspection de la législation du travail dans les entreprises relevant  des sections d’inspection du travail 

composant les unités de contrôle du Département de l’Isère   :  

 Unité de contrôle interdépartementale  N° 1- 5 Cours de Verdun  38200 Vienne 

Responsable de l'Unité de Contrôle N° 1 : Monsieur René CHARRA  

- 1ème section : Madame GENIN Chantal, Contrôleur du Travail 

- 2ème section : Madame MARTIN Amandine, Inspecteur du travail, à compter du 01/02/2017 

Avant son arrivée, l’intérim est assuré comme suit : 

1) Madame FRAISSE Stéphanie pour les établissements situés dans les communes de 

Reventin Vaugris, Les Côtes d’Arey, Chonas-l’Amballan, et la partie de la commune de 

Vienne limitée au nord par le cours Antoine Brillier, la rue Victor Hugo, la montée Saint-

Marcel, la RD 538 et la route de Bérardier (à l’exclusion du square de la résistance, et du 

périmètre situé entre l’avenue du Général Leclerc, la rue Denfert-Rochereau, la rue Pierre 

Calès et  l’allée des Charmettes, et  à l’exclusion du n°30 de l’avenue Général Leclerc) 

2) Madame GENIN Chantal pour les établissements de moins de 50 salariés et 

Monsieur CHARRA René pour les établissements de 50 salariés et plus qui sont situés sur 

l’autre partie de la commune de Vienne 

3) Madame GENIN Chantal pour les établissements situés sur les communes des 

Roches de Condrieu, Jardin, Estrablin, Moidieu-Detourbe, Eyzin-Pinet et Saint Sorlin de 

Vienne 

- 3ème section : Madame FRAISSE Stéphanie, Contrôleur du Travail 

- 4ème section : Monsieur LERGUET Najib Contrôleur du travail.  

Pendant son absence l’intérim est assuré comme suit : 

Monsieur CHARRA René pour toute la section, y compris les chantiers et établissements se 

trouvant sur la plateforme chimique de Roussillon quel que soit leur taille,  sauf pour les 

chantiers et établissements de moins de 50 salariés se trouvant dans les communes : 

1) de Roussillon, de Péage de Roussillon, de Sablons, de Chanas, d’Agnin, d’Anjou, de 

Bouge-Chambalud et de Auberives-sur-Vareze, affectés à Mme Stéphanie FRAISSE 

responsable de la 3ème section 

2)  les autres communes relevant de la section n°4, affectés à Mme Chantal GENIN 

responsable de la 1ère section 

- 5ème section : Madame DUHAMEL Christelle, Inspecteur du Travail 

- 6ème section : Madame Dominique MICHEL, Contrôleur du Travail 

- 7ème section : Madame BERLIOZ Catherine Contrôleur du travail  

Pendant son absence l’intérim est assuré comme suit : 

1) Madame Dominique MICHEL pour les chantiers et établissements de moins de 50 

salariés situés sur la commune de Saint-Fons à l’exclusion de ceux situés à l’intérieur du Port 

Edouard Herriot 

2) Monsieur René CHARRA pour les établissements de 50 salariés et plus situés dans 

la commune de Saint-Fons à l’exclusion de ceux situés à l’intérieur du Port Edouard Herriot 

3) Madame Christelle DUHAMEL pour les établissements situés à l’intérieur du Port 

Edouard Herriot (Lyon 7 et Saint-Fons) 

4) Monsieur Didier CHARLES pour les établissements classés SEVESO seuil haut ou 

seuil bas relevant de la section mais ne se trouvant pas dans le Port Edouard Herriot ou dans  

la commune de Saint-Fons  

- 8ème section : Monsieur CHARLES Didier, Inspecteur du Travail 

 Unité de contrôle N°2  NORD ISERE-   6 rue Isaac Asimov 38300 Bourgoin-Jallieu 
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Responsable de l’Unité de Contrôle N° 2 «  Nord Isère » Madame Laurence BELLEMIN 

- 9ème section : Monsieur Guy BIANCONI, Contrôleur du Travail 

- 10ème section : Poste à pourvoir 

- 11 ème section : Madame Nadège FREOUR, Inspecteur du Travail 

- 12ème section : Monsieur Emmanuel RYSERMANS, Contrôleur du Travail  

- 13ème section : Madame Françoise NIESIEWICZ, Contrôleur du Travail 

- 14ème section : Monsieur Lionel GROLEAS, Inspecteur du Travail 

- 15ème section : Madame Brigitte BOYER, Contrôleur du Travail 

- 16ème section : Poste à pourvoir 

Unité de contrôle N° 3 «GRENOBLE –NORD et OUEST» 1 avenue Marie REYNOARD – 38029 

Grenoble cedex 2 

Responsable de l’Unité de Contrôle N° 3 : Madame Khedidja ZIANI-RENARD 

- 17ème section : Poste à pourvoir 

- 18ème section : Monsieur Michel ETCHESSAHAR, Contrôleur du Travail 

- 19ème section : Monsieur Jacques DECHOZ, Inspecteur du Travail 

- 20ème section : Madame Emma VANDENABEELE, Inspectrice  du Travail  

- 21ème section : Madame Martine MOURAUD-FROSSARD, contrôleur du Travail 

- 22ème section : Monsieur Valentin PAUTET, Inspecteur du Travail       

- 23ème section : Monsieur Pierre BOUTONNET, Inspecteur du travail pour toute la section sauf 

les établissements de moins de 50 salariés des communes 

1) Beaulieu, Bessins, Chatte, Chevrieres, Dinay, La Sône , Montagne, Mutinais, St Antoine 

l’Abbaye, St Appolinard, St Bonnet de Chavagne, St Hilaire du Rosier , St Lattier, St 

Marcellin , St Sauveur, Têche, St Vérand affectés à Mme Martine MOURAUD FROSSARD 

Contrôleur du Travail de la 21éme section. 

2) Cras, La Rivière, Montaud, Morette, Polienas, Quincieu, St Paul d’Izeaux, St Quentin Sur 

Isère, Tullins, Vatilieu affectés à Mme Danièle BLACHE Contrôleur du Travail de la 25éme 

section. 

- 24ème section : Madame Florence LANDOIS, Contrôleur du Travail 

- 25ème section : Madame Danièle BLACHE, Contrôleur du Travail 

- 26ème section : Madame Laurence ALCOLEI, Contrôleur du Travail 

- 27ème section : Monsieur Sylvain CADET, Inspecteur du Travail 

- 28ème section : Madame Carole JAILLANT SI TAYEB, Contrôleur du Travail 

 

Unité de contrôle N° 4 «GRENOBLE –EST et SUD» 1 avenue Marie REYNOARD – 38029 Grenoble 

cedex 2 

Responsable de l’Unité de Contrôle N° 4 : Madame  Marie WODLI 

- 29éme section : Madame Louise ASSARI Contrôleur du travail 

- 30ème section : Madame FABRE Christine, Inspecteur du Travail  

- 31ème section : Madame BARBARIN Sandrine, Inspecteur du Travail  

- 32ème section : Madame RIZZI Michèle, Contrôleur du Travail  

- 33ème section : Monsieur BAZENET François, Inspecteur du Travail 

- 34ème section : Madame PEREZ BAUP Danièle, Contrôleur du Travail 

- 35ème section : Poste à pourvoir 

- 36ème section : Monsieur MERY René, Contrôleur du Travail 

- 37ème section : Madame BARDE Johanna, Inspecteur du Travail 

- 38ème section : Madame ARRIBERT Claire Contrôleur du travail 

Pendant son absence l’intérim est assuré par Madame PHILIP Nathalie, Inspecteur du Travail 

- 39ème section : Monsieur VERRIER Benoît, Inspecteur du Travail 

- 40ème section : Madame PHILIP Nathalie, Inspecteur du Travail  
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Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de 

décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés  

aux inspecteurs du travail et le cas échéant les responsables d’unité de contrôle mentionnés ci-dessous, 

pour les sections suivantes : 

 Unité de contrôle interdépartementale N° 1 

1ème section : le responsable de l’unité de contrôle n°1  

2ème section : le responsable de l’unité de contrôle  n°1  

3ème section : le responsable de l’unité de contrôle n°1  

4ème section : le responsable de l’unité de contrôle  n°1 

5ème section : l’inspecteur du travail de la 5ème section  

6ème section : l’inspecteur du travail de la 5ème section, à l’exception de l’usine ARKEMA et des 

autres entreprises implantées à l’intérieur de son site de Pierre Bénite qui relèvent de l’inspecteur 

du travail de la 8ème section  

7ème section : le responsable de l’unité de contrôle pour les entreprises situées sur la commune de 

Saint-Fons, l’inspecteur du travail de la 5ème section pour les entreprises situées à l’intérieur du Port 

Edouard Herriot et par l’inspecteur du travail de la 8ème section pour les entreprises classées 

SEVESO SH ou SB relevant de cette section mais ne se trouvant pas sur la commune de Saint-Fons 

ou dans le Port Edouard Herriot 

8ème section : l’inspecteur du travail de la 8ème section  

En cas d’absence ou d’empêchement d’un inspecteur ou du RUC mentionné ci-dessus, le pouvoir 

de décision est assuré par l’inspecteur ou le RUC chargé d’assurer l’intérim de celui-ci, en 

application de l’article 4. 

 Unité de contrôle N° 2 

9ème section : le responsable de l’unité de contrôle n°2 

10ème section : en attente de titulaire de poste le responsable de l’unité de contrôle n°2 

11ème section : l’inspecteur du travail de la 11ème section 

12éme section : l’inspecteur du travail de la 11ème section 

13ème section :   le responsable de l’unité de contrôle n°2 

14ème section : l’inspecteur du travail de la 14ème section 

15ème section : l’inspecteur du travail de la 11ème section 

16éme section : (en attente de titulaire de poste) : l’inspecteur du travail de la 14ème section 

 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un inspecteur ou du RUC mentionné ci-dessus, le pouvoir 

de décision est assuré par l’inspecteur ou le RUC chargé d’assurer l’intérim de celui-ci, en 

application de l’article 4. 

 Unité de contrôle N° 3 

17ème section : en attente de titulaire de poste l’inspecteur du travail de la 27ème  section  

18ème section : l’inspecteur du travail de la 23 ème section 

21ème section : l’inspecteur du travail de la 23ème section  

24ème section : l’inspecteur du travail de la 27ème  section 

25ème section : l’inspecteur du travail de la 23ème section 

26ème section :   l’inspecteur du travail de la 20ème  section 

28ème section : l’inspecteur du travail de la 22ème section  

En cas d’absence ou d’empêchement d’un inspecteur mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision 

est assuré par l’inspecteur chargé d’assurer l’intérim de celui-ci en application de l’article 4. 

 Unité de contrôle N° 4 

29éme section : l’inspecteur du travail de la 37éme section  

32ème section : l’inspecteur du travail de la 31ème section 
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34ème section :   l’inspecteur du travail de la 37ème  section 

35ème section : en attente de titulaire de poste l’inspecteur du travail de la 39ème section 

36ème section : l’inspecteur du travail de la 33ème section 

38ème section : l’inspecteur du travail de la 40ème section 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un inspecteur mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision 

est assuré par l’inspecteur chargé d’assurer l’intérim de celui-ci, en application de l’article 4. 

 

Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-2° du code du travail, le contrôle de 

tout ou partie des établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas assuré par les 

contrôleurs du travail est confié aux responsables d’unité de contrôle, aux inspecteurs du travail et 

contrôleurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes :  

 Unité de contrôle N° 1 

Numéro 
de section 

Le responsable de 
l’unité de contrôle 
ou le contrôleur du 

travail 

Etablissements concernés 

Section  
n° 2 

Le responsable de 
l’Unité de contrôle 

n°1 

Etablissements de 50 salariés et plus, situés  sur la partie suivante 
de la commune de Vienne : 
-le square de la Résistance, 
-la partie de la commune située au nord du cours Antoine Brillier, 
la rue Victor Hugo, la montée Saint-Marcel, la RD 538 et la route de 
Bérardier   
 -le 30 avenue Général Leclerc  
-le périmètre situé entre l’avenue du Général Leclerc, la rue 
Denfert-Rochereau, la rue Pierre Calès et  l’allée des Charmettes  

Section n° 4 Le responsable de 
l’Unité de contrôle 

n°1 

établissements de 50 salariés et plus 

Section n°6 
L’inspecteur du 
travail de la 5ème 

section 

Etablissements de 50 salariés et plus, situés sur les communes 
d’Irigny, de Vernaison, de Charly et de Pierre Bénite (à l’exclusion 
de l’usine ARKEMA et des autres entreprises implantées à 
l’intérieur de son site de Pierre Bénite) 

L’inspecteur du 
travail de la 8ème 

section 

l’usine ARKEMA et les autres entreprises implantées à l’intérieur 
de son site de Pierre Bénite 

 

 

En cas d’absence ou d’empêchement du responsable d’unité de contrôle n°1, d’un inspecteur du 

travail ou d’un des contrôleurs du travail, le contrôle des entreprises concernées est assuré par 

l’inspecteur du travail ou le contrôleur du travail chargé d’assurer l’intérim de ceux-ci en 

application de l’article 4. 

 Unité de contrôle N° 2 

Sans objet 

 Unité de contrôle N°3 

Numéro de section Inspecteur du travail Etablissements concernés 

Section n° 17 L’inspecteur du travail de la 27ème section  Tous les établissements 

Section n° 18 L’inspecteur du travail de la 23éme section Etablissements de 50 salariés et 
plus 

Section n° 21 L’inspecteur du travail de la  23éme section Etablissements de 50 salariés et 
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plus 

Section n° 25 L’inspecteur du travail de la 23ème  section Etablissements de 50 salariés et 
plus 

Section n°26 L’inspecteur du travail de la 20ème section Etablissements de 50 salariés et 
plus 

Section n°28 L’inspecteur du travail de la 22ème section Etablissements de 50 salariés et 
plus 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un inspecteur mentionné ci-dessus, le contrôle des 

entreprises concernées est assuré par l’inspecteur chargé d’assurer l’intérim de celui-ci en 

application de l’article 4. 

 Unité de contrôle N° 4 

Numéro de section Inspecteur du travail Etablissements concernés 

Section n° 32      L’inspecteur du travail de la 31ème section    
Tous établissements 

Section n° 34      L’inspecteur du travail de la 37ème section    Etablissements de 50 salariés et 
plus 

Section n° 35      L’inspecteur du travail de la 39ème section    
Tous établissements 

Section n° 36 L’inspecteur du travail de la 33ème section    Etablissements de  50 salariés 
et plus 

Section n° 38      L’inspecteur du travail de la 40ème section    
Tous établissements 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un inspecteur mentionné ci-dessus, le contrôle des 

entreprises concernées est assuré par l’inspecteur chargé d’assurer l’intérim de celui-ci en 

application de l’article 4. 

 

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à l’article 

1 ci-dessus, l’intérim est organisé selon les modalités ci – après : 

Unité de contrôle N° 1 

Le responsable de l’unité de contrôle n°1  

- L’intérim du responsable de l’unité de contrôle n°1 est assuré pour les actions d’inspection de la 

législation du travail ne relevant pas des pouvoirs de décision administrative faisant partie de la 

compétence exclusive du responsable de l’unité de contrôle n°1, qui sont mentionnées à l’article 

3 et qui se rapportent au contrôle d’une partie des établissements d’au moins cinquante salariés 

relevant de la 2ème section, de la 4ème section et de la 7ème section,  par l’inspecteur du travail de 

la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 8ème section ; 

 

Intérim des Inspecteurs du travail  

- L’intérim de l’inspecteur de la 5ème section est assuré pour les actions d’inspection de la 

législation du travail ne relevant pas des pouvoirs de décision administrative faisant partie de la 

compétence exclusive d’un inspecteur du travail, par le contrôleur de la 6ème  section  ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 8ème  section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par le responsable de l’unité de contrôle n°1 

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité 

de contrôle n°1 

 

Intérim des contrôleurs du travail   
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- L’intérim du contrôleur du travail de la 1ère section est assuré par le contrôleur du travail de la 

6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du travail 

de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de 

l’unité de contrôle n°1 

- L’intérim du contrôleur du travail de la 3ème section est assuré par le contrôleur du travail de la 

1ère section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du travail 

de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par le responsable de 

l’unité de contrôle n°1 

- L’intérim du contrôleur du travail de la 6ème section est assuré par le contrôleur du travail de la 

1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 8éme section 

 

 Unité de contrôle N° 2 

Intérim des Inspecteurs du travail  

- L’intérim de l’inspecteur de la 11ème section est assuré par l’inspecteur de la 14ème  section ; 

- L’intérim de l’inspecteur de la 14ème section est assuré par l’inspecteur de la 11ème  section ; 

- L’intérim de l’inspecteur de la 16ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 11ème  

section pour les communes de Artas, Bonnefamille, Chatonnay, Chezeneuve, Culin, Eclose, Four, 

La Verpilliere, L’Isle d’Abeau, Roche, St Agin sur Bion, Ste Anne sur Gervonde, Tramole, Vaulx 

Milieu, Villefontaine  et par l’inspecteur du travail de la 14ème section pour les communes de 

Beauvoir de Marc, Lieudieu, Meyrieu les Etangs, Meyssiez,Royas, St Jean de Bournay, Satolas et 

Bonce, Vavas Mepin, Villeneuve De Marc. 

 

Intérim des contrôleurs du travail   

- L’intérim du contrôleur du travail de la 9ème section est assuré par le contrôleur du travail de la 

12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du travail 

de la 13ème section ou en cas d’absence de ce dernier, par le contrôleur du travail de la 15ème  

section.  

En cas d’absence ou d’empêchement des contrôleurs du travail précédemment cités, l’intérim 

est assuré par l’un des autres agents de contrôle de l’unité de contrôle n°2. 

- L’intérim du contrôleur du travail de la 10ème section est assuré par le contrôleur du travail de la 

15ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par le contrôleur du travail 

de la 9ème section, et à partir du 1er juillet 2016 jusqu’au 31 juillet 2016 par le responsable de 

l’unité de contrôle n° 2 

En cas d’absence ou d’empêchement des contrôleurs du travail précédemment cités, l’intérim 

est assuré par l’un des autres agents de contrôle de l’unité de contrôle n°2. 

-  L’intérim du contrôleur du travail de la 12ème section est assuré par le contrôleur du travail de la 

13ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du travail 

de la  9èmesection. 

En cas d’absence ou d’empêchement des contrôleurs du travail précédemment cités, l’intérim 

est assuré par l’un des autres agents de contrôle de l’unité de contrôle n°2. 

- L’intérim du contrôleur du travail de la 13ème section est assuré par le contrôleur du travail de la 

12ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du 

travail de la 9ème section. 

En cas d’absence ou d’empêchement des contrôleurs du travail précédemment cités, l’intérim 

est assuré par l’un des autres agents de contrôle de l’unité de contrôle n°2. 

- L’intérim du contrôleur du travail de la 15ème section est assuré par le contrôleur du travail de la 

13ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier  par le contrôleur du travail 

de la 9ème section.  
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En cas d’absence ou d’empêchement des contrôleurs du travail précédemment cités, l’intérim 

est assuré par l’un des autres agents de contrôle de l’unité de contrôle n°2. 

 

 Unité de contrôle N°3 

Intérim des Inspecteurs du travail  

- L’intérim de l’inspecteur de la 19ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 23ème 

section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

27ème ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

20ème section ; 

- L’intérim de l’inspecteur de la 20ème section est assuré par l’inspecteur de la 22ème  section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 27ème section, 

ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 19ème 

section ; 

- L’intérim de l’inspecteur de la 22ème section est assuré par l’inspecteur de la 20ème  section ou cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 23ème  section ou cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 27ème  section ; 

- L’intérim de l’inspecteur de la 23ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 27ème 

section ou cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 19ème 

section ou cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 20ème 

section  ; 

- L’intérim de l’inspecteur de la 27ème section est assuré par l’inspecteur de la 23ème section ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 20ème ou  cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 19ème section;  

 

Intérim des contrôleurs du travail   

- L’intérim de l’agent de contrôle de la 17ème  section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

27ème section ou, cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

23ème section. 

- L’intérim du contrôleur du travail de la 18ème  section est assuré par le contrôleur du travail de la 

25ème  section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du travail 

de la 21ème section 

- L’intérim du contrôleur du travail de la 21ème  section est assuré par le contrôleur du travail de la 

24ème  section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du travail 

de la  18ème section ou  cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par le contrôleur  de la 

25ème section 

- L’intérim du contrôleur du travail de la 24ème  section est assuré par le contrôleur du travail  de la 

25ème  section pour les établissements de moins de 50 salariés et l’inspecteur du travail de la 

27ème  section pour les établissements de 50 salariés et plus ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ces derniers par le contrôleur du travail de la 28ème section pour les 

établissements de moins de 50 salariés et l’inspecteur du travail de la 20ème section pour les 

établissements de 50 salariés et plus, ou cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers par le 

contrôleur de la 21ème section pour les établissements de moins de 50 salariés et l’inspecteur du 

travail de la 23ème  section pour les établissements de 50 salariés et plus  

- L’intérim du contrôleur du travail de la 25ème  section est assuré par le contrôleur du travail de la 

21ème  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par le contrôleur du travail 

de la 28èmesection  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du 

travail de la 24ème  section  
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- L’intérim du contrôleur du travail de la 26ème section est assuré par le contrôleur du travail de la 

28ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du travail 

de la 24ème section  

- L’intérim du contrôleur du travail de la 28ème  section est assuré par le contrôleur du travail de la 

26ème  section ou cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par le contrôleur  du travail de 

la 18ème  section 

 

 Unité de contrôle N° 4 

Intérim des Inspecteurs du travail  

- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 30ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

31ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 39ème section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 40ème section. 

- L’intérim de l’inspecteur de la 31ème section est assuré par l’inspecteur de la 30ème  section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 40ème section ; 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 39ème section 

- L’intérim de l’inspecteur de la 33ème section est assuré par l’inspecteur de la 39ème  section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 37ème section ; 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 30ème section 

- L’intérim de l’inspecteur de la 37ème section est assuré par l’inspecteur de la 40ème  section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 30ème section ; 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 33ème section 

- L’intérim de l’inspecteur de la 39ème section est assuré par l’inspecteur de la 37ème  section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 40ème section ; 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 31ème section 

- L’intérim de l’inspecteur  du travail de la 40ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

33ème section  en cas d’absence ou d’empêchement par l’inspecteur du travail de la 31ème 

section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

37ème section 

 

Intérim des contrôleurs du travail   

- L’intérim du contrôleur du travail de la 29ème section est assuré par le contrôleur du travail de la 

36ème et par l’inspecteur du travail de la 37éme section 

- L’intérim du contrôleur du travail de la 32ème section est assuré, par l’inspecteur du travail de la 

31éme section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 30éme section 

- L’intérim du contrôleur du travail de la 34ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

37ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 31ème section 

- L’intérim du contrôleur du travail de la 35ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

39ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 40ème section 

- L’intérim du contrôleur du travail de la 36ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

33ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 39ème section 

- L’intérim du contrôleur du travail de la 38ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

40ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du travail 

de la 36ème section 
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En cas d’absence ou d’empêchement des contrôleurs du travail précédemment cités, l’intérim est 

assuré par l’un des autres agents de contrôle de l’unité de contrôle n°4.ou l’un des autres agents 

de contrôle de l’unité de contrôle 3 

 

Article 5  En cas d’absence ou d’empêchement  simultané de tous les inspecteurs du travail désignés aux 

articles  1 et 4 de la présente décision, pour l’unité de contrôle n °1, l’intérim est assuré par le 

responsable de l’unité de contrôle n° 1 ou en cas d’empêchement de celui-ci par les inspecteurs de 

l’unité de contrôle n°2, ou à défaut par le responsable de l’unité de contrôle n°2. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement  simultané de tous les inspecteurs du travail  désignés aux articles 

1 et 4 du présent arrêté pour  l’unité de contrôle n °2, l’intérim est assuré par le responsable de l’unité 

de contrôle n°2 ou en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci  les inspecteurs du travail de l’unité 

de contrôle n°1, ou  en cas d’empêchement de ceux-ci-ci par le responsable de l’unité de contrôle n°1.  

 

En cas d’absence ou d’empêchement  simultané de tous les inspecteurs du travail  désignés aux articles 

1 et 4 du présent arrêté pour  l’unité de contrôle n °3, l’intérim est assuré par le responsable de l’unité 

de contrôle n°3 ou en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci  les inspecteurs du travail de l’unité 

de contrôle n°4, ou  en cas d’empêchement de ceux-ci-ci par le responsable de l’unité de contrôle n°4. – 

 

En cas d’absence ou d’empêchement  simultané de tous les inspecteurs du travail  désignés aux articles 

1 et 4 du présent arrêté pour  l’unité de contrôle n °4, l’intérim est assuré par le responsable de l’unité 

de contrôle n°4 ou en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci  les inspecteurs du travail de l’unité 

de contrôle n°3, ou  en cas d’empêchement de ceux-ci-ci par le responsable de l’unité de contrôle n°3. - 

 

Article 5 bis : En cas d’absence ou empêchement simultané de tous les contrôleurs du travail de l’unité 

contrôle N°3 l’intérim est assuré par les contrôleurs de l’unité de contrôle N°4. 

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de tous les contrôleurs du travail de l’unit é de contrôle 

N° 4 l’intérim est assuré par les contrôleurs de l’unité de contrôle N°3. 

 

Article 6 : Conformément aux dispositions de l'article R. 8122-10 du code du travail, les agents 

mentionnés à  l'article 1 participent lorsque l'action le rend nécessaire aux actions d'inspection de la 

législation du travail sur le territoire de l'unité départementale à laquelle est rattachée l'unité de 

contrôle où ils sont affectés. 

 

Article 7 : La présente décision abroge et remplace la décision en date du 31 août 2016 à compter du  

9 janvier 2017. 

 

Article 8 : Le responsable de l’unité départementale de l’Isère de la direction régionale des entreprises, 

de la concurrence de la région Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente décision 

qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère 

 

 

Fait à Grenoble 9 janvier 2017 

 

SIGNE 
 

Brigitte BARTOLI-BOULY 
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Société PULSWER Arrêté de radiation sur la liste nationale ministérielle des SCOP
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-007

Délégation de signature ChamberSign France Marie-Paule

TERRY
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DELEGATION DE SIGNATURE

Je  soussigné  Jean  VAYLET,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  de
Grenoble, délègue ma signature à Madame Marie-Paul TERRY, afin d’authentifier l’identité des
demandeurs  de  certificats  de  signature  électronique  dans  le  cadre  de l’adhésion  de  notre
compagnie au réseau ChamberSign France.

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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38-2016-11-22-008

Délégation de signature ChamberSign France Véronique

ATANES
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DELEGATION DE SIGNATURE

Je  soussigné  Jean  VAYLET,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  de
Grenoble, délègue ma signature à Madame Véronique ATANES, afin d’authentifier l’identité des
demandeurs  de  certificats  de  signature  électronique  dans  le  cadre  de l’adhésion  de  notre
compagnie au réseau ChamberSign France.

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-009

Délégation de signature engagements de dépenses Bernard

AUBERT
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Monsieur Bernard AUBERT
Directeur Général
CCI de Grenoble
1, place André Malraux
38000 GRENOBLE

N/Réf. OJ/cba DG 16 90
Grenoble, le 22 novembre 2016

Monsieur le Directeur Général,

En application de l’article R711-70 du code de commerce, de l’article 1.51 de la circulaire 1111 du 30 mars
1992 et de l’article 6.6 du règlement intérieur de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble, je
vous donne par la présente délégation de signature des engagements de dépenses et de recettes (visa
des bons de commandes et des bordereaux de facturation) et des actes dont découle une dépense ou un
produit au profit de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble et de ses établissements.

Cette délégation s’inscrit limitativement dans le cadre du budget primitif ou du budget rectificatif voté par
l’Assemblée en application de l’article 2.31 de la circulaire 1111 du 30 mars 1992 qui prescrit le caractère
limitatif des crédits votés et l’équilibre du budget par chapitre budgétaire ou ligne de crédit.

Par référence au code des marchés publics et au règlement intérieur, cette délégation est également
limitée au montant de 90 000 € HT.

En application de la circulaire ministérielle 1111, sont exclus de cette délégation, les engagements relatifs
aux emprunts et contrats financiers.

Enfin, je vous précise qu’en application de l’article 2.33 de la circulaire 1111 du 30 mars 1992, en cas
d’accroissement du volume d’une activité économique, vous pourrez déroger au caractère limitatif  des
crédits votés dans le cadre d’un budget complémentaire et du respect des règles en la matière.

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur Général, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Jean VAYLET

Signé

Diffusion : - M. Jean-Louis BROGLIO, Trésorier 
- M. Gérard PONCET, Trésorier adjoint 
- Mme Sylvie PAVAROTTI, Directeur Financier

Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-11-22-009 - Délégation de signature engagements de dépenses Bernard AUBERT 59
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38-2016-11-22-010

Délégation de signature engagements de dépenses

Emmanuelle RIVIERE
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Madame Emmanuelle RIVIERE
Directeur
Direction Animation Economique
du Territoire et Communication
CCI de Grenoble
1, place André Malraux
38000 GRENOBLE

N/Réf. OJ/cba DG 16 90
Grenoble, le 22 novembre 2016

Madame le Directeur,

En application de l’article R711-70 du code de commerce, de l’article 1.51 de la circulaire 1111 du 30 mars
1992 et de l’article 6.6 du règlement intérieur de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble, je
vous donne par la présente délégation de signature des engagements de dépenses et de recettes (visa
des bons de commandes et des bordereaux de facturation) et des actes dont découle une dépense ou un
produit au profit de la Chambre et ce dans le cadre du budget de la Direction Animation Economique du
Territoire et Communication, intégrant Présences.

Cette délégation s’inscrit limitativement dans le cadre du budget primitif ou du budget rectificatif voté par
l’Assemblée en application de l’article 2.31 de la circulaire 1111 du 30 mars 1992 qui prescrit le caractère
limitatif des crédits votés et l’équilibre du budget par chapitre budgétaire ou ligne de crédit.

Par référence au code des marchés publics et au règlement intérieur, cette délégation est également
limitée au montant de 90 000 € HT.

En application de la circulaire ministérielle 1111, sont exclus de cette délégation, les engagements relatifs
aux emprunts  et  contrats  financiers  et  les  engagements en matière  de personnel,  à l’exception des
personnels vacataires.

Enfin, je vous précise qu’en application de l’article 2.33 de la circulaire 1111 du 30 mars 1992, en cas
d’accroissement du volume d’une activité économique, vous pourrez déroger au caractère limitatif  des
crédits votés en faisant valider par le Directeur Général le dépassement de charges et de produits (budget
complémentaire).

Je vous prie de croire, Madame le Directeur, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Jean VAYLET

Signé

Diffusion : - M. Jean-Louis BROGLIO, Trésorier 
- M. Gérard PONCET, Trésorier adjoint 
- M. Bernard AUBERT, Directeur Général
- Mme Sylvie PAVAROTTI, Directeur Financier
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Délégation de signature engagements de dépenses Francis
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Monsieur Francis DENGREMONT
Directeur
Direction Appui et Développement 
des Entreprises
CCI de Grenoble
1, place André Malraux
38000 GRENOBLE

N/Réf. OJ/cba DG 16 90
Grenoble, le 22 novembre 2016

Monsieur le Directeur,

En application de l’article R711-70 du code de commerce, de l’article 1.51 de la circulaire 1111 du 30 mars
1992 et de l’article 6.6 du règlement intérieur de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble, je
vous donne par la présente délégation de signature des engagements de dépenses et de recettes (visa
des bons de commandes et des bordereaux de facturation) et des actes dont découle une dépense ou un
produit au profit de la Chambre et ce dans le cadre du budget de la Direction Appui et Développement des
Entreprises, intégrant Grex et le Centre de Congrès du World Trade Center.

Cette délégation s’inscrit limitativement dans le cadre du budget primitif ou du budget rectificatif voté par
l’Assemblée en application de l’article 2.31 de la circulaire 1111 du 30 mars 1992 qui prescrit le caractère
limitatif des crédits votés et l’équilibre du budget par chapitre budgétaire ou ligne de crédit.

Par référence au code des marchés publics et au règlement intérieur, cette délégation est également
limitée au montant de 90 000 € HT.

En application de la circulaire ministérielle 1111, sont exclus de cette délégation, les engagements relatifs
aux emprunts  et  contrats  financiers  et  les  engagements en matière  de personnel,  à l’exception des
personnels vacataires.

Enfin, je vous précise qu’en application de l’article 2.33 de la circulaire 1111 du 30 mars 1992, en cas
d’accroissement du volume d’une activité économique, vous pourrez déroger au caractère limitatif  des
crédits votés en faisant valider par le Directeur Général le dépassement de charges et de produits (budget
complémentaire).

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Jean VAYLET

Signé

Diffusion : - M. Jean-Louis BROGLIO, Trésorier 
- M. Gérard PONCET, Trésorier adjoint 
- M. Bernard AUBERT, Directeur Général
- Mme Sylvie PAVAROTTI, Directeur Financier
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-012

Délégation de signature engagements de dépenses

Géraldine GIROUD
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Madame Géraldine GIROUD
CCI Formation
CCI de Grenoble
1, place André Malraux
38000 GRENOBLE

N/Réf. OJ/cba DG 16 90
Grenoble, le 22 novembre 2016

Madame,

En application de l’article R711-70 du code de commerce, de l’article 1.51 de la circulaire 1111 du 30 mars
1992 et de l’article 6.6 du règlement intérieur de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble, je
vous donne par la présente délégation de signature des engagements de dépenses et de recettes (visa
des bons de commandes et des bordereaux de facturation) et des actes dont découle une dépense ou un
produit au profit de CCI Formation et ce dans le cadre du budget de CCI Formation dont Monsieur Thierry
LICHTENBERGER, Directeur de la formation continue et de l’alternance de la CCI de Grenoble assume
la responsabilité.

Cette délégation s’inscrit limitativement dans le cadre du budget primitif ou du budget rectificatif voté par
l’Assemblée en application de l’article 2.31 de la circulaire 1111 du 30 mars 1992 qui prescrit le caractère
limitatif des crédits votés et l’équilibre du budget par chapitre budgétaire ou ligne de crédit.

Par référence au code des marchés publics et au règlement intérieur, cette délégation est également
limitée au montant de 90 000 € HT.

En application de la circulaire ministérielle 1111, sont exclus de cette délégation, les engagements relatifs
aux emprunts  et  contrats  financiers  et  les  engagements en matière  de personnel,  à l’exception des
personnels vacataires et des variations des plans de charges et d’objectifs des enseignants.

Je vous prie de croire, Madame, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Jean VAYLET

Signé

Diffusion : - M.  Jean-Louis BROGLIO, Trésorier 
- M. Gérard PONCET, Trésorier adjoint 
- M. Bernard AUBERT, Directeur Général
- M. Thierry LICHTENBERGER, Directeur CCI Formation
- Mme Sylvie PAVAROTTI, Directeur Financier
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-013

Délégation de signature engagements de dépenses

Jean-Marie CHAVANT
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Monsieur Jean-Marie CHAVANT
Directeur
Direction de l’Administration et du Patrimoine
CCI de Grenoble
1, place André Malraux
38000 GRENOBLE

N/Réf. OJ/cba DG 16 90
Grenoble, le 22 novembre 2016

Monsieur le Directeur,

En application de l’article R711-70 du code de commerce, de l’article 1.51 de la circulaire 1111 du 30 mars
1992 et de l’article 6.6 du règlement intérieur de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble, je
vous donne par la présente délégation de signature des engagements de dépenses et de recettes (visa
des bons de commandes et des bordereaux de facturation) et des actes dont découle une dépense ou un
produit au profit de la Chambre et ce dans le cadre des budgets de la Direction de l’Administation et du
Patrimoine, de l’Aérodrome du Versoud, des Moyens Généraux ainsi que du Syndicat de la Copropriété
du World Trade Center.

Cette délégation s’inscrit limitativement dans le cadre du budget primitif ou du budget rectificatif voté par
l’Assemblée en application de l’article 2.31 de la circulaire 1111 du 30 mars 1992 qui prescrit le caractère
limitatif des crédits votés et l’équilibre du budget par chapitre budgétaire ou ligne de crédit.

Par référence au code des marchés publics et au règlement intérieur, cette délégation est également
limitée au montant de 90 000 € HT.

En application de la circulaire ministérielle 1111, sont exclus de cette délégation, les engagements relatifs
aux emprunts et contrats financiers et les engagements en matière de personnel.

Enfin, je vous précise qu’en application de l’article 2.33 de la circulaire 1111 du 30 mars 1992, en cas
d’accroissement du volume d’une activité économique, vous pourrez déroger au caractère limitatif  des
crédits votés en faisant valider par le Directeur Général le dépassement de charges et de produits (budget
complémentaire).

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Jean VAYLET

Signé

Diffusion : - M. Jean-Louis BROGLIO, Trésorier 
- M. Gérard PONCET, Trésorier adjoint 
- M. Bernard AUBERT, Directeur Général
- Mme Sylvie PAVAROTTI, Directeur Financier
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-014

Délégation de signature engagements de dépenses Sylvie

PAVAROTTI
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Madame Sylvie PAVAROTTI
Directeur Financier
CCI de Grenoble
1, place André Malraux
38000 GRENOBLE

N/Réf. OJ/cba DG 16 90
Grenoble, le 22 novembre 2016

Madame le Directeur,

En application des articles R712-12 et R712-13 du code de commerce et de l’article 9.2 du règlement
intérieur de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble et sur proposition du Directeur Général,
je vous donne par la présente délégation de signature des encaissements des recettes et produits, des
paiements des dépenses et charges et des opérations de trésorerie de la Chambre de Commerce et
d’Industrie de Grenoble et de ses établissements, et ce après mandatement par le Président et moi-
même.

Je vous précise qu’en application de l’article  2.41 de la circulaire  1111 du 30 mars  1992, il  est  fait
exception  à  la  règle  du  mandatement  préalable  concernant  le  paiement  des  dépenses  obligatoires
nommément définies dans la circulaire, à savoir :

 rémunérations du personnel et charges sociales,
 emprunts,
 impôts, taxes,
 astreintes (saisies arrêts),
 dépenses découlant de l’exécution des décisions de justice,
 dépenses relatives aux élections des délégués consulaires et des membres de la compagnie

consulaire,
 remboursement de l’indu (enrichissement sans cause).

Ces catégories de dépenses pourront donc être payées préalablement au mandatement.

Je vous prie de croire, Madame le Directeur, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Jean-Louis BROGLIO,
Trésorier de la CCI de Grenoble

Signé

Diffusion : - M. Jean VAYLET, Président 
- M. Gérard PONCET, Trésorier adjoint 
- M. Bernard AUBERT, Directeur Général
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-015

Délégation de signature engagements de dépenses Thierry

LICHTENBERGER
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Monsieur Thierry LICHTENBERGER
Directeur 
CCI Formation
CCI de Grenoble
1, place André Malraux
38000 GRENOBLE

N/Réf. OJ/cba DG 16 90
Grenoble, le 22 novembre 2016

Monsieur le Directeur,

En application de l’article R711-70 du code de commerce, de l’article 1.51 de la circulaire 1111 du 30 mars
1992 et de l’article 6.6 du règlement intérieur de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble, je
vous donne par la présente délégation de signature des engagements de dépenses et de recettes (visa
des bons de commandes et des bordereaux de facturation) et des actes dont découle une dépense ou un
produit au profit du Groupe Formation et ce dans le cadre du budget de CCI Formation.

Cette délégation s’inscrit limitativement dans le cadre du budget primitif ou du budget rectificatif voté par
l’Assemblée en application de l’article 2.31 de la circulaire 1111 du 30 mars 1992 qui prescrit le caractère
limitatif des crédits votés et l’équilibre du budget par chapitre budgétaire ou ligne de crédit.

Par référence au code des marchés publics et au règlement intérieur, cette délégation est également
limitée au montant de 90 000 € HT.

En application de la circulaire ministérielle 1111, sont exclus de cette délégation, les engagements relatifs
aux emprunts  et  contrats  financiers  et  les  engagements en matière  de personnel,  à l’exception des
personnels vacataires et des variations des plans de charges et d’objectifs des enseignants.

Enfin, je vous précise qu’en application de l’article 2.33 de la circulaire 1111 du 30 mars 1992, en cas
d’accroissement du volume d’une activité économique, vous pourrez déroger au caractère limitatif  des
crédits votés en faisant valider par le Directeur Général le dépassement de charges et de produits (budget
complémentaire).

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Jean VAYLET

Signé

Diffusion : - M. Jean-Louis BROGLIO, Trésorier 
- M. Gérard PONCET, Trésorier adjoint 
- M. Bernard AUBERT, Directeur Général
- Mme Sylvie PAVAROTTI, Directeur Financier

Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-11-22-015 - Délégation de signature engagements de dépenses Thierry LICHTENBERGER 71



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-016

Délégation de signature engagements de dépenses Thomas

VIRON
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Monsieur Thomas VIRON
Directeur d’Etablissement
Institut des Métiers et des Techniques
CCI de Grenoble
1, place André Malraux
38000 GRENOBLE

N/Réf. OJ/cba DG 16 90
Grenoble, le 22 novembre 2016

Monsieur le Directeur,

En application de l’article R711-70 du code de commerce, de l’article 1.51 de la circulaire 1111 du 30 mars
1992 et de l’article 6.6 du règlement intérieur de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble et
sur proposition du Directeur Général, je vous donne par la présente délégation de signature pour les seuls
engagements  de  personnels  vacataires  et  des  variations  des  plans  de  charges  et  d’objectifs  des
enseignants pour l’Institut des Métiers et des Techniques et ce dans le cadre du budget de l’Institut des
Métiers et des Techniques dont Monsieur Thierry LICHTENBERGER assume la responsabilité.

Cette délégation s’inscrit limitativement dans le cadre du budget primitif ou du budget rectificatif voté par
l’Assemblée en application de l’article 2.31 de la circulaire 1111 du 30 mars 1992 qui prescrit le caractère
limitatif des crédits votés et l’équilibre du budget par chapitre budgétaire ou ligne de crédit.

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Jean VAYLET

Signé

Diffusion : - M.  Jean-Louis BROGLIO, Trésorier 
- M. Gérard PONCET, Trésorier adjoint 
- M. Bernard AUBERT, Directeur Général
- M. Thierry LICHTENBERGER, Directeur CCI Formation
- Mme Sylvie PAVAROTTI, Directeur Financier
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-017

Délégation de signature engagements personnels Bernard

AUBERT
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Monsieur Bernard AUBERT
Directeur Général
CCI de Grenoble
1, place André Malraux
38000 GRENOBLE

N/Réf. OJ/cba DG 16 88

Grenoble, le 22 novembre 2016

Monsieur le Directeur Général,

Vu la délégation de compétence donnée par le Président de la CCI de Région Rhône-Alpes au Président
de la CCI de Grenoble et en application de l’article R711-68 du code de commerce et de l’article 6.6 du
règlement  intérieur  de la  Chambre  de Commerce  et  d’Industrie  de Grenoble,  je  vous  donne par  la
présente délégation de signature pour exécuter et signer en mon nom tous actes relatifs à la gestion
opérationnelle  du  personnel  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  de  Grenoble  et  de  ses
établissements :

 structuration et organisation des services,
 recrutements de personnels,
 rémunérations,
 titularisations,
 promotions individuelles,
 sanctions disciplinaires,
 licenciements.

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur Général, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Jean VAYLET

Signé

Diffusion : - M. Jean Louis BROGLIO, Trésorier 
- M. Gérard PONCET, Trésorier adjoint 
- Mme Sylvie PAVAROTTI, Directeur Financier
- Mme Murielle RICHIERO, Directeur des Ressources Humaines
- Affichage 
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-018

Délégation de signature Formalités exportation

Anne-Laure PAUTY
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DELEGATION DE SIGNATURE

Je  soussigné  Jean  VAYLET,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  de
Grenoble, délègue ma signature électronique ou manuscrite à Madame Anne-Laure PAUTY,
pour le visa de documents requis dans le cadre des formalités liées à l’exportation (certificats
d’origine, carnets ATA, légalisation de signatures, attestations export…).

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-020

Délégation de signature Formalités exportation Carole

GROS-JEAN
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DELEGATION DE SIGNATURE

Je  soussigné  Jean  VAYLET,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  de
Grenoble, délègue ma signature électronique ou manuscrite à Madame Carole GROS-JEAN,
pour le visa de documents requis dans le cadre des formalités liées à l’exportation (certificats
d’origine, carnets ATA, légalisation de signatures, attestations export…).

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-021

Délégation de signature Formalités exportation Dolores

ADAMSKI
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DELEGATION DE SIGNATURE

Je  soussigné  Jean  VAYLET,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  de
Grenoble,  délègue ma signature  électronique ou manuscrite  à Madame Dolores ADAMSKI,
pour le visa de documents requis dans le cadre des formalités liées à l’exportation (certificats
d’origine, carnets ATA, légalisation de signatures, attestations export…).

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-022

Délégation de signature Formalités exportation Myriam

GOJON
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DELEGATION DE SIGNATURE

Je  soussigné  Jean  VAYLET,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  de
Grenoble, délègue ma signature électronique ou manuscrite à Madame Myriam GOJON, pour
le  visa  de  documents  requis  dans  le  cadre  des  formalités  liées  à  l’exportation  (certificats
d’origine, carnets ATA, légalisation de signatures, attestations export…).

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé

Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-11-22-022 - Délégation de signature Formalités exportation Myriam GOJON 85



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-11-22-022 - Délégation de signature Formalités exportation Myriam GOJON 86



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-039

Délégation de signature Formalités exportation Stéphanie

PLANTE
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DELEGATION DE SIGNATURE

Je  soussigné  Jean  VAYLET,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  de
Grenoble, délègue ma signature électronique ou manuscrite à Madame Stéphanie PLANTE,
pour le visa de documents requis dans le cadre des formalités liées à l’exportation (certificats
d’origine, carnets ATA, légalisation de signatures, attestations export…).

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-023

Délégation de signature Formalités fiscales et parafiscales

Sylvie PAVAROTTI
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DELEGATION DE SIGNATURE

Je  soussigné  Jean  VAYLET,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  de
Grenoble,  délègue  ma  signature  électronique  à  Madame  Sylvie  PAVAROTTI,  Directeur
Financier, afin d’effectuer des télédéclarations de formalités fiscales et parafiscales pour la CCI
de Grenoble.

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-024

Délégation de signature Formalités internationales

Anne-Laure PAUTY
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DECISION

Le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble,

Sur proposition du Directeur Général,

Donne  délégation  de  signature  à  Madame  Anne-Laure  PAUTY,  agent  de  formalités
internationales, pour signer et viser tous documents du commerce international pour lesquels
les lois,  règlements et conventions internationales prévoient  l’intervention des Chambres de
Commerce  et  d’Industrie,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  certificats  d’origine  des
marchandises  destinées  à  l’exportation,  les  visas  de  factures,  d’attestations  diverses,  les
légalisations, ainsi que pour les carnets de passage en douane ATA.

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-019

Délégation de signature Formalités internationales Aurélie

JOUBIN
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DELEGATION DE SIGNATURE

Je  soussigné  Jean  VAYLET,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  de
Grenoble, délègue ma signature électronique ou manuscrite à Madame Aurélie JOUBIN, pour
le  visa  de  documents  requis  dans  le  cadre  des  formalités  liées  à  l’exportation  (certificats
d’origine, carnets ATA, légalisation de signatures, attestations export…).

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-025

Délégation de signature Formalités internationales Aurélie

JOUBIN
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DECISION

Le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble,

Sur proposition du Directeur Général,

Donne délégation de signature à Madame Aurélie JOUBIN, agent de formalités internationales,
pour  signer  et  viser  tous  documents  du  commerce  international  pour  lesquels  les  lois,
règlements et conventions internationales prévoient l’intervention des Chambres de Commerce
et  d’Industrie,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  certificats  d’origine  des  marchandises
destinées à l’exportation, les visas de factures, d’attestations diverses, les légalisations, ainsi
que pour les carnets de passage en douane ATA.

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble

38-2016-11-22-026

Délégation de signature Formalités internationales Bernard

AUBERT
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DECISION

Le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble,

Donne délégation de signature à Monsieur Bernard AUBERT, Directeur Général, pour signer et
viser  tous  documents  du  commerce  international  pour  lesquels  les  lois,  règlements  et
conventions internationales prévoient l’intervention des Chambres de Commerce et d’Industrie,
notamment  en  ce  qui  concerne  les  certificats  d’origine  des  marchandises  destinées  à
l’exportation, les visas de factures, d’attestations diverses, les légalisations, ainsi que pour les
carnets de passage en douane ATA.

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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DECISION

Le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble,

Sur proposition du Directeur Général,

Donne  délégation  de  signature  à  Madame  Carole  GROS-JEAN,  agent  de  formalités
internationales, pour signer et viser tous documents du commerce international pour lesquels
les lois,  règlements et conventions internationales prévoient  l’intervention des Chambres de
Commerce  et  d’Industrie,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  certificats  d’origine  des
marchandises  destinées  à  l’exportation,  les  visas  de  factures,  d’attestations  diverses,  les
légalisations, ainsi que pour les carnets de passage en douane ATA.

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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DECISION

Le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble,

Sur proposition du Directeur Général,

Donne  délégation  de  signature  à  Madame  Dolores  ADAMSKI,  agent  de  formalités
internationales, pour signer et viser tous documents du commerce international pour lesquels
les lois,  règlements et conventions internationales prévoient  l’intervention des Chambres de
Commerce  et  d’Industrie,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  certificats  d’origine  des
marchandises  destinées  à  l’exportation,  les  visas  de  factures,  d’attestations  diverses,  les
légalisations, ainsi que pour les carnets de passage en douane ATA.

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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DECISION

Le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble,

Sur proposition du Directeur Général,

Donne  délégation  de  signature  à  Monsieur  Francis  DENGREMONT,  Directeur  Appui  et
Développement  des  Entreprises,  pour  signer  et  viser  tous  documents  du  commerce
international  pour  lesquels  les  lois,  règlements  et  conventions  internationales  prévoient
l’intervention des Chambres de Commerce et d’Industrie, notamment en ce qui concerne les
certificats  d’origine  des  marchandises  destinées  à  l’exportation,  les  visas  de  factures,
d’attestations diverses, les légalisations, ainsi que pour les carnets de passage en douane ATA.

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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DECISION

Le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble,

Sur proposition du Directeur Général,

Donne délégation de signature à Madame Myriam GOJON, agent de formalités internationales,
pour  signer  et  viser  tous  documents  du  commerce  international  pour  lesquels  les  lois,
règlements et conventions internationales prévoient l’intervention des Chambres de Commerce
et  d’Industrie,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  certificats  d’origine  des  marchandises
destinées à l’exportation, les visas de factures, d’attestations diverses, les légalisations, ainsi
que pour les carnets de passage en douane ATA.

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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DECISION

Le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble,

Sur proposition du Directeur Général,

Donne  délégation  de  signature  à  Madame  Stéphanie  PLANTE,  agent  de  formalités
internationales, pour signer et viser tous documents du commerce international pour lesquels
les lois,  règlements et conventions internationales prévoient  l’intervention des Chambres de
Commerce  et  d’Industrie,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  certificats  d’origine  des
marchandises  destinées  à  l’exportation,  les  visas  de  factures,  d’attestations  diverses,  les
légalisations, ainsi que pour les carnets de passage en douane ATA.

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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Madame Danielle REVOL
CCI Formation
CCI de Grenoble
1, place André Malraux
38000 GRENOBLE

Réf. OJ/cba DG 16 91
Grenoble, le 22 novembre 2016

Madame,

En application de l’article 37 de la loi n° 2005-882 en faveur des petites et moyennes entreprises, du
décret n° 2006-920 du 26 juillet 2006 relatif à l’enregistrement des contrats d’apprentissage et de l’article
6.6 du règlement intérieur de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble, je vous donne par la
présente délégation de signature de validation ou de refus de validation de l’enregistrement des contrats
d’apprentissage.

Je vous prie de croire, Madame, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Jean VAYLET

Signé

Diffusion :  - M. Bernard AUBERT, Directeur Général 
     - M. Thierry LICHTENBERGER, Directeur de CCI Formation

- Mme Sylvie PAVAROTTI, Directeur Financier
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Monsieur Thierry LICHTENBERGER
Directeur 
CCI Formation
CCI de Grenoble
1, place André Malraux
38000 GRENOBLE

Réf. OJ/cba DG 16 91
Grenoble, le 22 novembre 2016

Monsieur le Directeur,

En application de l’article 37 de la loi n° 2005-882 en faveur des petites et moyennes entreprises, du
décret n° 2006-920 du 26 juillet 2006 relatif à l’enregistrement des contrats d’apprentissage et de l’article
6.6 du règlement intérieur de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble, je vous donne par la
présente délégation de signature de validation ou de refus de validation de l’enregistrement des contrats
d’apprentissage.

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Jean VAYLET

Signé

Diffusion : - M. Bernard AUBERT, Directeur Général 
- Mme Sylvie PAVAROTTI, Directeur Financier
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Madame Géraldine GIROUD
CCI Formation
CCI de Grenoble
1, place André Malraux
38000 GRENOBLE

N/Réf. OJ/cba DG 16 91
Grenoble, le 22 novembre 2016

Madame,

En application de la circulaire 1111 du 30 mars 1992, de l’article R712-13 du code de commerce et de
l’article 6.6 du règlement intérieur de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble, je vous donne
par la présente délégation de signature des engagements relatifs aux contrats de professionnalisation et
toutes  conventions  de  formation  professionnelle  concernant  CCI  Formation  dont  Monsieur  Thierry
LICHTENBERGER, Directeur de la formation continue et de l’alternance de la CCI de Grenoble assume
la responsabilité.

Je vous prie de croire, Madame, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Jean VAYLET

Signé

Diffusion : - M. Jean-Louis BROGLIO, Trésorier 
- M. Gérard PONCET, Trésorier adjoint 
- M. Bernard AUBERT, Directeur Général
- M. Thierry LICHTENBERGER, Directeur de la formation continue et de l’alternance
- Mme Sylvie PAVAROTTI, Directeur Financier
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Monsieur Thierry LICHTENBERGER
Directeur 
CCI Formation
CCI de Grenoble
1, place André Malraux
38000 GRENOBLE

N/Réf. OJ/cba DG 16 91
Grenoble, le 22 novembre 2016

Monsieur le Directeur,

En application de la circulaire 1111 du 30 mars 1992, de l’article R712-13 du code de commerce et de
l’article 6.6 du règlement intérieur de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble, je vous donne
par la présente délégation de signature des engagements relatifs aux contrats de professionnalisation et
toutes conventions de formation professionnelle concernant CCI Formation.

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Jean VAYLET

Signé

Diffusion : - M. Jean-Louis BROGLIO, Trésorier
- M. Gérard PONCET, Trésorier adjoint 
- M. Bernard AUBERT, Directeur Général
- Mme Sylvie PAVAROTTI, Directeur Financier
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Monsieur Thomas VIRON
Directeur d’Etablissement
Institut des Métiers et des Techniques
CCI de Grenoble
1, place André Malraux
38000 GRENOBLE

N/Réf. OJ/cba DG 16 91
Grenoble, le 22 novembre 2016

Monsieur le Directeur,

En application de la circulaire 1111 du 30 mars 1992, de l’article R712-13 du code de commerce et de
l’article 6.6 du règlement intérieur de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble, je vous donne
par la présente délégation de signature des engagements relatifs aux contrats de professionnalisation et
toutes conventions de formation professionnelle concernant l’Institut des Métiers et des Techniques dont
Monsieur Thierry LICHTENBERGER assume la responsabilité.

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Jean VAYLET

Signé

Diffusion : - M. Jean-Louis BROGLIO, Trésorier 
- M. Gérard PONCET, Trésorier adjoint 
- M. Bernard AUBERT, Directeur Général
- M. Thierry LICHTENBERGER, Directeur de la formation continue et de l’alternance
- Mme Sylvie PAVAROTTI, Directeur Financier
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DELEGATION DE SIGNATURE

Je  soussigné,  Jean  VAYLET,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  de
Grenoble, délègue ma signature à Madame Béatrice VALFORT, afin d’attester les habilitations
de collaborateurs d’agents immobiliers.

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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DELEGATION DE SIGNATURE

Je  soussigné,  Jean  VAYLET,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  de
Grenoble, délègue ma signature à Madame Dolores ADAMSKI, afin d’attester les habilitations
de collaborateurs d’agents immobiliers.

Fait à Grenoble
Le 22 novembre 2016

Jean VAYLET,
Président

Signé
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Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 128



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 129



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 130



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 131



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 132



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 133



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 134



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 135



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 136



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 137



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 138



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 139



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 140



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 141



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 142



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 143



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 144



Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble - 38-2016-10-27-042 - Tarifs 2017 appliqués à la CCI de Grenoble 145



Direction départementale des finances publiques de l’Isère

38-2017-01-02-016

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal en faveur des agents du PCRP Sud Isère, à

compter du 2 janvier 2017

Direction départementale des finances publiques de l’Isère - 38-2017-01-02-016 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal en
faveur des agents du PCRP Sud Isère, à compter du 2 janvier 2017 146



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTEITIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL

La responsable du Pôle de Contrôle Revenus/Patrimoine SUD-ISERE , Pascale CHOIGNARD

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, partielle ou de rejet,  de
dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération
ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Mme Sophie BOULARD Mme Nathalie COLOMB

Mme Véronique CERASO Mme Elise MANGEOT-LEREBOURS

Mme Marie-Pierre MESSINA M Roland PETIT

M Laurent VEAUVILLE

b) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Mme Alexandra GAUTHIER Mme Valérie LE MOIGNE

M Lionel REMY M Pierre TILLAUD

2°) les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à  l'article 1594-0 G du code
général des impôts, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Mme Sophie BOULARD Mme Nathalie COLOMB

Mme Véronique CERASO Mme Elise MANGEOT-LEREBOURS

Mme Marie-Pierre MESSINA M Roland PETIT

M Laurent VEAUVILLE

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et sera publié au registre des actes administratifs.

A Grenoble, le 2 janvier 2017 
La responsable du PCRP SUD ISERE

Pascale CHOIGNARD

Inspectrice Divisionnaire des Finances Publiques
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Direction départementale des finances publiques de l’Isère

38-2017-01-02-017
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Délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux fiscal

Le responsable du pôle contrôle expertise de GRENOBLE 1, Yves FREYCHET,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

BYTNIEWSKI Anne
CHARVOZ Jean Yves
CRISTOFOL Nadine
GENOVESE Sylvie
PANCIOLI Eric
PONDRUEL Stéphane
SAUVAGE Carine

inspecteur 15 000 € 15 000 €

BOGEY-POESY Véronique 
COL Michel 
DUBOIS Stéphanie 
MORTIER Philippe 
PERALDO Nicole 
RIOUX Sébastien 
THIBAULT Serge 
TRINCAT Joëlle 

contrôleur 10 000 € 10 000 €
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer les décisions portant remboursement de crédit de TVA
dans la limite de 100 000 €, à : 

- Mme Anne BYTNIEWSKI, inspectrice des Finances Publiques, en sa qualité d'adjoint au responsable du
pôle, sur l'antenne Grésivaudan ;

- Mme Nadine CRISTOFOL, inspectrice des Finances Publiques, en sa qualité d'adjoint au responsable du
pôle, sur l'antenne Chartreuse

- M Stéphane PONDRUEL, inspecteur des Finances Publiques, en sa qualité d'adjoint au responsable du
pôle, sur l'antenne Vercors.

Article 3

Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° 38-2016-09-01-051 du 1er septembre 2016.

Article 4

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au registre des actes administratifs.

A Grenoble, le 2 janvier 2017
Le responsable du pôle contrôle expertise,
Yves FREYCHET
Inspecteur divisionnaire
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Direction Départementale des Territoires

Service de Prévention des Risques

                          ARRETE 

modifiant l'arrêté 2012124-0028 du 3 mai 2012

Fixant la liste des ouvrages de protection contre les inondations de
l'Isère, du Drac et de la Romanche remis en gestion à l'Association
Départementale Isère Drac Romanche

LE PREFET DE L’ISERE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu l'ordonnance  n°  2004-632  du  1er juillet  2004  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires et notamment son article 54,

Vu le décret n°2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance n° 2004-632 du 1er

juillet 2004 relative aux associations syndicales et notamment son article 91,

Vu la délibération du comité de l'Association Départementale Isère Drac Romanche réuni le 30 juin
2011 approuvant la liste des ouvrages de protection contre les inondations situés le long de la
Romanche, sur le périmètre de l'association syndicale Romanche Aval, à lui remettre en gestion,

Vu les arrêtés préfectoraux n° 2007-04504 du 24 mai 2007 et n°2007-08652 du 31 décembre
2007, fixant la liste des ouvrages de protection contre les inondations de l'Isère, du Drac et de la
Romanche à remettre en gestion à l'Association Départementale Isère Drac Romanche, complétés
par  l’arrêté  préfectoral  n°2011283-0013  du  10  octobre  2011  lui-même  complété  par  l’arrêté
2012124-0028 du 3 mai 2012

Vu la délibération de l’association départementale Isère Drac Romanche du 8 novembre 2016

Considérant que le linéaire des digues de la Romanche aval a été fortement modifié par les
travaux du Symbhi (Syndicat Mixte des Bassins Hydrauliques de l’Isère)
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Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère

ARRETE

Article 1er -

Le tableau de l'article 1er de l'arrêté préfectoral n°2012124-0028 du 3 mai 2012 est remplacé par le
suivant :

Torrent de la Romanche :

Commune Nom de la 
digue

Coordonnées 
X Lambert 93 
début digue

Coordonnées 
Y Lambert 93 
début digue

Coordonnées 
X Lambert 93 
fin digue

Coordonnées 
Y Lambert 93 
fin digue

St Pierre de 
Mésage

Digue de 
Jouchy

918 983,91 6 442 667,60 918 222,72 6 443 331,91

Digue du 
hameau de St 
Pierre de 
Mesage

917 939,52 6 443 550,94 917 601,63 6 443 744,28

Digue de La 
Touche

917 596,48 6 443 736,75 917 307,77 6 444 137,48

Notre Dame 
de Mésage

Digue de La 
Touche

917 307,77 6 444 137,48 917 283,00 6 445 018,94

Digue du 
lotissement du
Moulin

917 283,00 6 445 018,94 917 464,04 6 446 212,84

Merlon du 
ruisseau de La
Touche

917 354,43 6 445 531,34 917 424,22 6 445 580,47

Champ sur 
Drac

Digue de 
Champ sur 
Drac RG

914 795,07 6 446 907,94 914 549,15 6 447 006,46

Digue de 
Champ sur 
Drac RD

915 738,52 6 446 434,53 915 653,36 6 446 466,81

Vizille Digue du 
Péage de 
Vizille

919 039,68 6 442 851,15 918 108,23 6 443 511,45

Digue de 
Vizille

918 136,26 6 443 531,20 917 033,10 6 446 545,52

Article 2 -

Le  présent  arrêté  ne  préjuge  pas d'autres  décisions  qui  pourraient  être  prises  dans  le  cadre
d'autres procédures réglementaires.
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Article 3 -

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié aux
membres de l'Association Départementale Isère Drac Romanche . Il sera affiché dans chacune
des communes concernées dans un délai de quinze jours à compter de la date de publication de
l'arrêté durant un mois.

Article 4-

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  tribunal
administratif  de  Grenoble,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa
notification ou de son affichage.

Article 5-

Le secrétaire général de la préfecture de l'Isère, la directrice départementale des territoires, le
directeur de l'Association Départementale Isère Drac Romanche et les membres de l'Association '
Départementale Isère Drac Romanche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté.

Grenoble, le 3 janvier 2017

        Le préfet

Pour le préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général,

Signé Patrick LAPOUZE
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Direction départementale des territoires de l'Isère

38-2016-12-28-003

arrêté pref UTN correnconc
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Direction Départementale des Territoires

Service Aménagement Sud Est

Affaire suivie par : Catherine Chabert
Tél.: 04.56.59.46.22
Courriel : catherine.chabert@isere.gouv.fr
Références : UTN départementale Corrençon en Vercors

ARRETE N° 

Portant création d'une unité touristique nouvelle sur la commune de Corrençon en
Vercors pour le projet intitulé 

« construction d’une structure d’accueil et d’hébergement à vocation sportive et

d’un club house pour le golf »

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu la convention alpine, notamment son protocole « tourisme » ;

Vu la loi 85-30 du 9 janvier 1985 modifiée, relative au développement et à la protection de la
montagne ;

Vu la loi 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux ;

Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles  L122-1 à L 122-25  et R122-1 à R122-17 ;

Vu le code du tourisme et notamment les articles L342-1 et suivants ;

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  38  2016  029  DDT  SE  01  du  29/01/2016  portant  composition  et
fonctionnement de la commission départementale de la nature des paysages et des sites ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 38 2016 029 DDT SE 02 du 29/01/2016, fixant la composition de la
formation spécialisée «unité touristique nouvelle» de la commission départementale compétente
en matière de nature, de paysages et de sites et portant nomination de ses membres ; 

Vu la délibération du conseil de la Communauté de communes du Massif du Vercors en date du
17/06/2016   approuvant la demande d'autorisation d'unité touristique nouvelle (UTN) pour le projet
de«réalisation d’une structure d’accueil et d’hébergement à vocation sportive et d’un club
house pour le golf » à Corrençon en Vercors et l'engagement de la procédure dite « UTN » de
département ;

Vu le dépôt du dossier d’unité touristique nouvelle en date du 04/07/2016 ;

DDT de l’Isère – 17, Bd Joseph Vallier – BP 45 – 38040 GRENOBLE CEDEX 9 – tél. 04 56 59 46 49 –ddt@isere.gouv.fr

Direction départementale des territoires de l'Isère - 38-2016-12-28-003 - arrêté pref UTN correnconc 156



Vu l'accusé de réception du dossier délivré par la préfecture de l'Isère en date du 09/08/2016 ;

Vu la mise à disposition du public du 12 septembre 2016 au 12 octobre 2016 inclus prescrite par
arrêté n°38  2016 0810 004 du préfet du département de l'Isère en date du  10/08/2016;

Vu l'avis favorable de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites,
formation spécialisée des « unités  touristiques nouvelles » lors de la séance du 29 novembre
2016,

CONSIDÉRANT  que  le  projet  d'unité  touristique  nouvelle  concernant  la  construction  d'une
structure  d’accueil  et  d’hébergement  à  vocation  sportive  et  d’un  club  house  pour  le  golf  de
Corrençon en Vercors vise à conforter l’option prise par le territoire d’une diversification de l’offre
touristique et à promouvoir l’utilisation des équipements publics communaux et intercommunaux,
liés au sport de haut niveau.

Sur proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture ;

A R R E T E

ARTICLE 1er :  le projet  « Unité  Touristique Nouvelle  – projet  de  construction d'une structure
d’accueil et d’hébergement à vocation sportive et d’un club house pour le golf de Corrençon en
Vercors est autorisé :

ARTICLE  2  :  la  présente  autorisation  deviendra  caduque si,  dans un  délai  de  quatre  ans à
compter de la notification au bénéficiaire, l'opération n'a pas été entreprise.

ARTICLE 3 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de l'auteur de la
décision  d'un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  chargé  de  l'urbanisme,  d'un  recours
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble dans le délai de deux mois à compter de
l'exécution des formalités de publication et de notification.

ARTICLE 4 : M. le Secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont mention sera insérée
dans un journal local diffusé dans le département.

    GRENOBLE, le 28 décembre 2016

Pour le Préfet et par délégation
                                                                                                Le Secrétaire Général

signé   Patrick LAPOUZE
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Direction départementale des territoires de l'Isère

38-2017-01-11-012

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces

protégées

Arrêté préfectoral autorisant la  capture suivie d’un

relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées

amphibiens et reptiles - Bénéficiaire : LPO de l'Isère
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Direction Départementale des Territoires  

Service Environnement
              

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées 

ARRETE PREFECTORAL n°

Autorisant la  capture
suivie d’un relâcher immédiat sur place

d’espèces animales protégées amphibiens et reptiles  

Bénéficiaire :LPO de l'Isère

Le Préfet de l'Isère

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.163-5, L.411-1, L.411-1A, R.411-1 
à R.411-14 et R.412-1

VU l’Arrêté du 19 novembre 2007 fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;VU l’arrêté du 18 décembre 2014 fixant les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations à l’interdiction de capture de spécimens
d’espèces  animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les  préfets  pour  certaines
opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

VU l’arrêté préfectoral du en date du 7 novembre 2016, portant délégation de signature à Mme
Claire BOZONNET, directrice départementale des territoires de l'Isère ;

VU l’arrêté  de  la  direction  départementale  des territoires  de l'Isère  du 8 novembre 2016,
portant  subdélégation de signature pour les compétences générales et  techniques à Mme
Clémentine  BLIGNY,  chef du  service  environnement  de  la  direction  départementale  des
territoires de l'Isère ;  

Vu  les  lignes  directrices  en  date  du  16  mars  2015  précisant  la  nature  des  décisions
individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises
ou non à participation du public, au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement,
dans l’ensemble des départements de l'ex région Rhône-Alpes

VU  la  demande  de  dérogation  pour  la  capture  suivie  d’un  relâcher  immédiat  sur  place
d’espèces animales protégées (cerfa n°13616*01) déposée par la LPO de l'Isère  dans le
cadre de  la campagne  de sauvetage des amphibiens 2016/2018, en date du 10 décembre
2015 ;

VU l’avis  favorable de la  direction  régionale  de l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement (DREAL) du 23 novembre 2016;

CONSIDERANT :

1. que la présente demande est déposée :

 Pour la réalisation d’inventaires de populations d’espèces sauvages dans le cadre de
l’évaluation préalable et du suivi des impacts sur la biodiversité de projets de travaux,
d’ouvrages et d’aménagements ;

 qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante,

 que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
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populations d’espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle
compte tenu des prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées ci-après (article
2) ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires de l'Isère 

ARRETE

ARTICLE 1 : Bénéficiaires de l'autorisation :

Dans le  cadre des inventaires  et  des  suivis  d'amphibiens  et  de reptiles  sur  des  espaces
naturels protégés ou des sites d'aménagements urbain, la LPO de l'Isère (pôle conservation )
dont le siège est situé 5 place Bir Hakeim à GRENOBLE 38000,  est autorisée à pratiquer la
capture  suivie  d’un  relâcher  immédiat  sur  place  d’espèces  animales  protégées  :  toutes
espèces d'amphibiens ou de reptiles à l'exclusion des espèces figurant à l'arrêté du 9 juillet
1999).dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent arrêt

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques

Lieu d’intervention :

Les actions d'inventaire et de suivis des populations de reptiles et d'amphibiens concernent
l'ensemble du département de l'Isère

Protocole :

Le bénéficiaire 

• procède  à  des  inventaires  de  populations  d’espèces  sauvages  dans  le  cadre  de
l’évaluation préalable et du suivi des impacts sur la biodiversité de projets de travaux,
d’ouvrages et  d’aménagements  ;   les  protocoles  d’inventaires  sont  établis  par  des
personnes morales ou physiques dûment mandatées par les responsables des projets
de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la réalisation de tels inventaires ;

• procède  à  des  inventaires  de  population  d'espèces  sauvages  dans  le  cadre  de
l'élaboration ou du suivi de plans, de schémas, de programmes ou d'autres documents
de planification nécessitant l'acquisition de connaissances ou visant à la préservation
du patrimoine naturel  prévus par  des  dispositions  d  code de l'environnement  ;  les
protocoles d'inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par  l'autorité  désignée par  le  code de l'environnement  pour  élaborer  le
plan, le schéma, le programme ou le document de planification considéré.

• Les opérations de capture doivent  être strictement limitées à ce qui est nécessaire
pour  atteindre  l’objectif  recherché.  Si  le  bénéficiaire  procède  à  des  inventaires  de
populations d’espèces sauvages, le protocole d’inventaire doit permettre de qualifier
correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci au regard de l’état
de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de leurs
cycles biologiques.

Modalités :

 Pour les amphibiens, en plus des prospections à vue et des écoutes, ne nécessitant pas la
capture des animaux, la recherche des individus se fait à l'aide d'épuisettes, de troubleaux
et éventuellement de pièges bouteilles (pour les tritons)

 Pour les reptiles, les prospections se font essentiellement à vue et avec la méthode des
plaques-abris ne nécessitant pas de capture. Dans les cas où la détermination de l'espèce
ne peut pas se faire à vue, ou pour connaître le statut de reproduction, la capture se fait à
main  gantée  ou  à  l'aide  d'un  crochet  à  serpent  non  vulnérant  pour  les  espèces
venimeuses.

 Aucun marquage ni aucun prélèvement sur les animaux capturés n'est effectué.

 Les séances de terrain sont faites par une à trois personnes par jour.

 Le matériel utilisé n'est pas mutilant et spécialement adapté à la capture des amphibiens
(épuisette, troubleau et pièges-bouteille) et des serpents (crochet).
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 Pour  les amphibiens,  et  afin  de limiter  la  dissémination de chytridiomycose et  d’autres
maladies  (ranaviroses), les  prescriptions  du  protocole  d’hygiène  pour  le  contrôle  des
maladies  des  amphibiens  dans  la  nature  à  destination  des  opérateurs  de  terrain1,
annexées au présent arrêté, seront scrupuleusement respectées.

ARTICLE 3     : Personnes habilitees

 Les personnes habilitées pour réaliser les opérations visées sont :

 M. Hervé COFFRE
 M. Rémi FONTERS

tous 2 spécialistes des reptiles et des amphibiens et  salariés au pôle conservation de la LOP
de l'Isère.

 M.  Jean-Luc  GROSSI,  spécialiste  en  herpétologie  et  chargé  de  mission  au
conservatoire des espaces naturels de l'Isère.



 Elles doivent être porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont
tenues  de  la  présenter  à  toute  demande  des  agents  commissionnés  au  titre  de
l’environnement.

 Elles doivent justifier d’une formation adaptée aux espèces concernées par les opérations.
Cette formation est dispensée par une ou plusieurs personnes dont la compétence pour la
capture, le marquage, lorsque celui-ci est pratiqué, et le relâcher immédiat de spécimens
des  espèces  ou  des  groupes  d’espèces  considérés,  est  vérifiée  par  la  DREAL,  en
considération  notamment  de  titres  universitaires,  d’agréments  ou  d’habilitations
administratifs.

ARTICLE 4     : Durée de validité de l’autorisation

L’autorisation est valable pour les années 2016 à 2018

ARTICLE 5     : Mise a disposition des données

 Le bénéficiaire met ses données d’observation d’espèces à disposition de la DREAL dans
les  conditions  définies  par  le  système  d’information  sur  la  nature  et  les  paysages,
notamment en ce qui concerne les règles de dépôt, de formats de données et de fichiers
applicables  aux  métadonnées  et  données  élémentaires  d’échange  relatives  aux
occurrences d’observation d’espèces.

 Lorsque  la  dérogation  a  été  accordée  pour  la  réalisation  de  plusieurs  opérations
d’inventaires et pour une durée supérieure à un an, le bénéficiaire adresse à la DREAL et
à la DDT (DDPP), chaque année avant le 31 mars un rapport sur la mise en œuvre de la
dérogation au cours de l’année précédente. Ce rapport précise :
 le  nombre  d’opérations  conduites  au  cours  de  l’année  sous  couvert  de  la

dérogation,
 les dates et les lieux par commune des opérations,
 les espèces ou groupes d’espèces dont la présence a été identifiée,
 pour  les  espèces  qui  sont  réputées  avoir  de  faibles  effectifs  dans  l’aire  de

déplacement naturel des noyaux de populations concernés, le nombre de spécimens capturés
de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable et, s’il y a lieu, le mode de
marquage utilisé,

 le nombre d’animaux morts au cours des opérations,
 le  nombre d’animaux non visés dans la  dérogation et  néanmoins pris  dans les

matériels de capture au cours des opérations.

ARTICLE 6     : Autres législations et réglementations

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par

1  Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature 
à destination des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de 
Savoie et Ecole Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée et du respect des autres
dispositions  législatives  et  réglementaires  susceptibles  d’être  applicables  sur  les  espaces
protégés du territoire d’étude.

ARTICLE 7     : Voies et délais de recours

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa
publication ou sa notification :

 par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois
fait naître une décision implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours
devant le tribunal administratif compétent,

 par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent.

ARTICLE 8     : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l'Isère, la directrice régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement AURA et la directrice départementale des territoires de l'Isère,
le  chef  du  service  départemental  de  l’office  national  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques
(ONEMA) et le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune
sauvage (ONCFS) sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté,  qui  sera  notifié  au  bénéficiaire  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l'Isère

pour le Préfet et par délégation,

La directrice départementale et par subdélégation,

La chef du service environnement

Clémentine BLIGNY

Grenoble le 11 janvier 2017
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Direction départementale des territoires de l'Isère

38-2017-01-11-013

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces

protégées 

Arrêté préfectoral autorisant la capture suivie d’un relâcher

immédiat sur place d’espèces animales protégées

amphibien dans le cadre d'une campagne de sauvetage

Bénéficiaire : LPO de l'Isère

Direction départementale des territoires de l'Isère - 38-2017-01-11-013 - Dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées 
Arrêté préfectoral autorisant la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées amphibien dans le cadre d'une campagne de
sauvetage
Bénéficiaire : LPO de l'Isère

163



Direction Départementale des Territoires  

Service Environnement
              

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées 

ARRETE PREFECTORAL n°

Autorisant la  capture
suivie d’un relâcher immédiat sur place

d’espèces animales protégées amphibien dans le cadre d'une campagne de sauvetage

Bénéficiaire :LPO de l'Isère

Le Préfet de l'Isère

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.163-5, L.411-1, L.411-1A, R.411-1 
à R.411-14 et R.412-1

VU l’Arrêté du 19 novembre 2007 fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;VU l’arrêté du 18 décembre 2014 fixant les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations à l’interdiction de capture de spécimens
d’espèces  animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les  préfets  pour  certaines
opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 novembre 2016, portant délégation de signature à Mme Claire
BOZONNET, directrice départementale des territoires de l'Isère ;

VU l’arrêté  de  la  direction  départementale  des territoires  de l'Isère  du  8  novembre 2016,
portant  subdélégation de signature pour les compétences générales et  techniques à Mme
Clémentine  BLIGNY,  chef du  service  environnement  de  la  direction  départementale  des
territoires de l'Isère ;  

Vu  les  lignes  directrices  en  date  du  16  mars  2015  précisant  la  nature  des  décisions
individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises
ou non à participation du public, au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement,
dans l’ensemble des départements de l'ex région Rhône-Alpes ;

VU  la  demande  de  dérogation  pour  la  capture  suivie  d’un  relâcher  immédiat  sur  place
d’espèces animales protégées (cerfa n°13616*01) déposée par la LPO de l'Isère  dans le
cadre de  la campagne  de sauvetage des amphibiens 2016/2018, en date du 10 décembre
2015 ;

VU l’avis FAVORABLE de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement (DREAL) du 23 novembre 2016;

CONSIDERANT :

1. que la présente demande est déposée :

 Pour la réalisation d’inventaires de populations d’espèces sauvages dans le cadre de
l’évaluation préalable et du suivi des impacts sur la biodiversité de projets de travaux,
d’ouvrages et d’aménagements ;

 qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante,

 que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
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populations d’espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle
compte tenu des prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées ci-après (article
2) ;

SUR proposition de Madame la directrice départementale des territoires de l'Isère 

ARRETE

ARTICLE 1 : bénéficiaires de l'autorisation :

Dans le cadre de la campagne de sauvetage des amphibiens contre les écrasements routiers,
la LPO de l'Isère (pôle conservation ) dont le siège est situé 5 place Bir Hakeim à GRENOBLE
38000 est autorisée à pratiquer la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces
animales protégées (toutes espèces d'amphibiens à l'exclusion des espèces figurant à l'arrêté
du 9 juillet 1999) dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté ;

CAPTURE SUIVIE D'UN RELACHER IMMEDIAT SUR PLACE
D'ESPECES ANIMALES PROTEGEES

espèces ou groupes d'espèces visés, nombre et sexe le cas échéant
AMPHIBIENS

Salamandre tachetée 
(Salamandrasalamandra)

environ 10 tous âges et tous sexes

Triton alpestre (Ichthyosaura alpestris) environ 300 tous âges et tous sexes
Triton palmé (Lissotriton helveticus) environ 500 tous âges et tous sexes
Triton ponctué (Lissotriton vulgaris) environ 10 tous âges et tous sexes
Triton crêté (Titurus cristatus) environ 500 tous âges et tous sexes
Alyte accoucheur (Alytes obstetricans) environ 100 tous âges et tous sexes
Sonneur à ventre jaune (Bombina variegata) environ 100 tous âges et tous sexes
Pélodyte ponctué (Pelodytes punctatus) environ 200 tous âges et tous sexes
Crapaud commun (Bufo bufo) environ 3000 tous âges et tous sexes
Crapaud épineux (Bufo spinosus) environ 500 tous âges et tous sexes
Rainette verte (Hyla arborea) environ 10 tous âges et tous sexes
Grenouille agile (Rana dalmatina) environ 300 tous âges et tous sexes
Grenouille rousse (Rana temporaria) environ 500 tous âges et tous sexeGrn
Grenouille "verte" (Pelophylax sp.) environ 20 tous âges et tous sexes

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques

lieu d’intervention

La  capture  avec  relâcher  immédiat  sur  place  des  individus  concerne  les  communes  de
Chirens,  Entre-deux-Guiers,  Bilieu,  Le  Cheylas,  la  Combe-de-Lancey  et  Notre-Dame-de-
l'Osier, toutes situées dans le département de l'Isère.

Protocole

Le bénéficiaire 

• procède  à  des  inventaires  de  populations  d’espèces  sauvages  dans  le  cadre  de
l’évaluation préalable et du suivi des impacts sur la biodiversité de projets de travaux,
d’ouvrages et  d’aménagements  ;   les  protocoles  d’inventaires  sont  établis  par  des
personnes morales ou physiques dûment mandatées par les responsables des projets
de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la réalisation de tels inventaires ;

• procède  à  des  inventaires  de  population  d'espèces  sauvages  dans  le  cadre  de
l'élaboration ou du suivi de plans, de schémas, de programmes ou d'autres documents
de planification nécessitant l'acquisition de connaissances ou visant à la préservation
du patrimoine naturel  prévus par  des  dispositions  d  code de l'environnement  ;  les
protocoles d'inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
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mandatées par  l'autorité  désignée par  le  code de l'environnement  pour  élaborer  le
plan, le schéma, le programme ou le document de planification considéré.

• Les opérations de capture doivent  être strictement limitées à ce qui est nécessaire
pour  atteindre  l’objectif  recherché.  Si  le  bénéficiaire  procède  à  des  inventaires  de
populations d’espèces sauvages, le protocole d’inventaire doit permettre de qualifier
correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci au regard de l’état
de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de leurs
cycles biologiques.

Modalites

 Les captures sont effectuées à l'aide de barrière pièges avec des seaux enterrés le long de
la chaussée

 les amphibiens sont relâchés en face de chaque seau de l'autre côté de la chaussée afin
d'éviter  les écrasements,  à l'exception du site de la  Combe-de-Lancey pour  lequel  les
amphibiens capturés sont relâchés dans des mares situées à quelques mètres et créées à
cet effet ;

 Aucun marquage  ni aucun prélèvement sur les animaux capturés n'est effectué.

 Les séances de terrain sont faites par une à trois personnes par jour.

 Le matériel utilisé n'est pas mutilant et spécialement adapté à la capture des amphibiens
qui tombent sans heurt dans des seaux de faible profondeur (30 cm maximum).

 Pour  les amphibiens,  et  afin  de limiter  la  dissémination de chytridiomycose et  d’autres
maladies (ranaviroses), les prescriptions du protocole d’hygiène pour le contrôle des
maladies des amphibiens dans la nature à destination des opérateurs de terrain1,
annexées au présent arrêté, seront scrupuleusement respectées.

ARTICLE 3     : Personnes habilitées

 Les personnes habilitées pour réaliser les opérations visées sont :

 M. Hervé COFFRE
 M. Rémi FONTERS

tous 2 spécialistes des reptiles et des amphibiens, salariés au pôle conservation de la LOP de
l'Isère.

 Elles doivent être porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont
tenues  de  la  présenter  à  toute  demande  des  agents  commissionnés  au  titre  de
l’environnement.

 Elles doivent justifier d’une formation adaptée aux espèces concernées par les opérations.
Cette formation est dispensée par une ou plusieurs personnes dont la compétence pour la
capture, le marquage, lorsque celui-ci est pratiqué, et le relâcher immédiat de spécimens
des  espèces  ou  des  groupes  d’espèces  considérés,  est  vérifiée  par  la  DREAL,  en
considération  notamment  de  titres  universitaires,  d’agréments  ou  d’habilitations
administratifs.

ARTICLE 4     :   Durée de validite de l’autorisation

L’autorisation est valable pour les années 2016 à 2018

ARTICLE 5     : Mise a disposition des données

 Le bénéficiaire met ses données d’observation d’espèces à disposition de la DREAL dans
les  conditions  définies  par  le  système  d’information  sur  la  nature  et  les  paysages,

1  Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature 
à destination des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de 
Savoie et Ecole Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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notamment en ce qui concerne les règles de dépôt, de formats de données et de fichiers
applicables  aux  métadonnées  et  données  élémentaires  d’échange  relatives  aux
occurrences d’observation d’espèces.

 Lorsque  la  dérogation  a  été  accordée  pour  la  réalisation  de  plusieurs  opérations
d’inventaires et pour une durée supérieure à un an, le bénéficiaire adresse à la DREAL et
à la DDT (DDPP), chaque année avant le 31 mars un rapport sur la mise en œuvre de la
dérogation au cours de l’année précédente. Ce rapport précise :
 le  nombre  d’opérations  conduites  au  cours  de  l’année  sous  couvert  de  la

dérogation,
 les dates et les lieux par commune des opérations,
 les espèces ou groupes d’espèces dont la présence a été identifiée,
 pour  les  espèces  qui  sont  réputées  avoir  de  faibles  effectifs  dans  l’aire  de

déplacement naturel des noyaux de populations concernés, le nombre de spécimens capturés
de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable et, s’il y a lieu, le mode de
marquage utilisé,

 le nombre d’animaux morts au cours des opérations,
 le  nombre d’animaux non visés dans la  dérogation et  néanmoins pris  dans les

matériels de capture au cours des opérations.

ARTICLE 6     :     Autres législations et réglementations

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée et du respect des autres
dispositions  législatives  et  réglementaires  susceptibles  d’être  applicables  sur  les  espaces
protégés du territoire d’étude.

ARTICLE 7     : Voies et délais de recours

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa
publication ou sa notification :

 par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois
fait naître une décision implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours
devant le tribunal administratif compétent,

 par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent.

ARTICLE 8     : Execution

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de l'Isère, Madame la directrice régionale de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  AURA  et  Monsieur  le  directeur
départemental des territoires de l'Isère, le chef du service départemental de l’office national de
l’eau  et  des  milieux  aquatiques  (ONEMA)  et  le  chef  du  service  départemental  de  l’office
national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l'Isère

pour le Préfet et par délégation,

La directrice départementale et par subdélégation,

La chef du service environnement

Clémentine BLIGNY

Grenoble le 11 janvier 2017
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Préfecture de l’Isère
Direction de la Citoyenneté, de l’Immigration et de 
l’ Intégration
Bureau de la Vie Démocratique / Elections
Tél.: 04 76 60 34 10 – 34 69 – 32 93
Courriel : pref-elections-politiques@isere.gouv.fr Grenoble, le 6 janvier 2017

ARRÊTÉ N°38-2017-
portant convocation des électeurs aux élections mun icipales et communautaires

partielles intégrales de la commune de Saint Pierre  de Chartreuse

LE PRÉFET DE L’ISÈRE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code électoral ;
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2122-8 et  
L. 2122-14 ; 
VU la circulaire ministérielle NOR : INT/A/07/00123/C du 20 décembre 2007, relative au
déroulement des opérations électorales lors des élections au suffrage universel direct ; 
VU la circulaire ministérielle  n°INT/A/1405029C du 13 mars 2014 relative à l’élection et au
mandat des assemblées et des exécutifs municipaux et communautaire ; 
VU  la  circulaire  ministérielle  n° INTA1625463J  du  1 9  septembre  2016,  relative  à
l’organisation des élections partielles ; 
CONSIDÉRANT les démissions de conseillers municipaux en date du 19 décembre 2016 ; 
CONSIDÉRANT que  l’appel  au  suivant  de  liste  n’est  pas  applicable,  et  que  le  conseil
municipal a perdu au moins un tiers de ses membres ; 
CONSIDÉRANT,  qu’en  application  de  l’article  L  270  du  code  électoral,  il  convient  de
procéder  à  une  élection  municipale  partielle  intégrale  destinée  à  renouveler  le  conseil
municipal de Saint Pierre de Chartreuse ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 38-2016-12-27-002, du 27  décembre 2016, portant convocation
des  électeurs  aux  élections  municipales  et  communautaires  partielles  intégrales  de  la
commune de Saint Pierre de Chartreuse les 5 et 12 février 2017 ; 
VU la demande formulée par la commune de Saint-Pierre de Chartreuse ; 

ARRÊTE

ARTICLE  1  er :  Le  présent  arrêté  annule  et  remplace  l’arrêté  préfectoral
n° 38-2016-12-27-002 susvisé.

ARTICLE     2   : Les électeurs de la commune de Saint Pierre de Chartreuse sont convoqués le
dimanche 12 mars 2017, en vue de procéder au renouvellement intégral de leurs conseillers
municipaux et communautaires. 
Les élections auront lieu selon le mode de scrutin de liste à deux tours.
Le scrutin sera ouvert à 8 heures et clos le même jour à 18 heures. Le dépouillement suivra
immédiatement la clôture du scrutin.
Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  sera  procédé  le  dimanche
19 mars 2017 , aux mêmes lieux et heures qu'au premier tour.
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ARTICLE     3 :  Les candidats devront obligatoirement  déposer leurs candidatures  auprès
de la préfecture de l’Isère à Grenoble (bureau 343) : 
Pour le 1er tour : sur rendez-vous , du jeudi 16 février 2017 de 9H à 12H et de 14H à 15h30
au jeudi 23 février 2017 jusqu’à 18H. 
Pour le 2nd tour : sur rendez-vous , le lundi 13 mars 2017 de 9H à 12H et de 14H à 15h30 et
le mardi 14 mars 2017 jusqu’à 18H.

ARTICLE 4  : Les conditions de candidature et les documents à fournir pour le dépôt des
candidatures sont identiques à ceux du scrutin des 23 et 30 mars 2014.

Les listes doivent être composées alternativement d’un candidat de chaque sexe au premier
comme  au  second  tour.  Seules  les  listes  ayant  obtenu  au  moins  10%  des  suffrages
exprimés  au  1er  tour  peuvent  se  présenter  au  2e  tour.  Une  nouvelle  déclaration  de
candidature  est  obligatoire.  Ces  listes  peuvent  être  modifiées  dans  leur  composition  et
intégrer des candidats d’autres listes sous réserve que ces dernières aient obtenu au moins
5% des suffrages exprimés au 1er tour.

ARTICLE     5 : Le nombre de conseillers municipaux à élire est fixé par l’article L. 2121-2 du
CGCT, soit 15 conseillers pour la commune de Saint Pierre de Chartreuse. Le nombre de
conseillers communautaires a été fixé par arrêté préfectoral à  2, le nombre de personnes
figurant sur la liste des candidats au conseil communautaire devant être de 3 (1 suppléant).

ARTICLE     6 : L'élection se fera sur les listes électorales arrêtées le 28 février 2017, sans
préjudice de l'application éventuelle des dispositions des articles L.25, L.27, L.30 à L.40,
R.17, et R.18 du code électoral.

ARTICLE 7     : La campagne électorale sera ouverte le lundi 27 février 2017 à zéro heure et
prendra fin le samedi 11 mars 2017 à 24 heures pour le 1er tour et en cas de second tour de
scrutin elle sera ouverte le lundi 13 mars 2017 à zéro heure et prendra fin le samedi 18 mars
2017 à 24 heures.

Les emplacements d’affichage sont attribués aux listes de candidats par voie de tirage au
sort  effectué  par  le  représentant  de  l’État,  à  l’issue  du  dépôt  des  déclarations  de
candidature, entre les candidatures définitivement enregistrées ou susceptibles de l’être.

ARTICLE     8 : Dès l’établissement du procès verbal constatant les opérations électorales, le
résultat est proclamé en public par le président du bureau de vote, devant les électeurs
présents et affiché par ses soins dans la salle de vote (art.R.67).
Un  exemplaire  original  du  procès-verbal  est  adressé  au  Préfet,  accompagné  de  ses
annexes obligatoires : les listes d’émargement, les feuilles de dépouillement des suffrages,
les bulletins de vote et les enveloppes déclarés blancs ou nuls.
Le second exemplaire original du procès-verbal restera en mairie.

ARTICLE     9     :   Le secrétaire général de la préfecture de l’Isère et le troisième adjoint de la
commune de Saint Pierre de Chartreuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie dès réception et publié au recueil des
actes administratifs de l’Isère.

Le Secrétaire Général,

Patrick LAPOUZE
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Cabinet du Préfet
Bureau Sécurité Intérieure et Ordre Public

Dossier n° 2010-0147

Arrêté portant abrogation d’un système
de vidéoprotection Grenoble, le 11 janvier 2017

       ARRÊTE N° 38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment
ses articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel NOR IOCD 0762353A du 3 août 2007 et son annexe publiée au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015 du 5 mai 2015 autorisant l’installation d’un système
de  vidéoprotection   pour  équiper  l’établissement  de  «  LCL  »  situé  Centre
Commercial Vialles, rue de Noramndie à ECHIROLLES ;

VU la télédéclaration du 26 décembre 2016, de Monsieur le responsable sûreté sécurité
territorial, informant l’arrêt total du système de vidéoprotection susvisé à compter du
30 juin 2016 ;

SUR la proposition du Directeur de cabinet de la préfecture  ;

A R R E T E

Article 1  er – L’arrêté préfectoral n° n° 2015 du 5 mai 2015 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
de l’Isère. Il pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai
de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au
document précité.

Article 3 – L’installation d’un système de vidéosurveillance sans autorisation est punie de
trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article 4 – Le Directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur le responsable sûreté sécurité territorial, ainsi qu’ à
Monsieur le Maire d’Echirolles.

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure

et ordre public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau Sécurité Intérieure et Ordre Public

Dossier n° 2008-0976

Arrêté portant abrogation d’un système
de vidéoprotection Grenoble, le 11 janvier 2017

       ARRÊTE N° 38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment
ses articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel NOR IOCD 0762353A du 3 août 2007 et son annexe publiée au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013203-0044 du 22 juillet 2013 autorisant l’installation
d’un  système  de  vidéoprotection   pour  équiper  l’établissement  de  « LA
POSTE » situé place Belmont à CHAVANOZ ;

VU le courrier  daté du 26 décembre 2016,  de Madame la Directrice de la  Sûreté du
Réseau de La Poste, informant l’arrêt total du système de vidéoprotection susvisé à
compter du 6 janvier 2017 ;

SUR la proposition du Directeur de cabinet de la préfecture  ;

A R R E T E

Article 1  er – L’arrêté préfectoral n° 2013203-0044 du 22 juillet 2013 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
de l’Isère. Il pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai
de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au
document précité.

Article 3 – L’installation d’un système de vidéosurveillance sans autorisation est punie de
trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article 4 – Le Directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera  adressé à  Madame  la  Directrice  de  la  Sûreté  Réseau  de  La  Poste,
Monsieur le maire de CHAVANOZ, ainsi qu’à Monsieur le Sous-Préfet de La Tour du Pin.

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure

et ordre public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau Sécurité Intérieure et Ordre Public

Dossier n° 2013-0092

Arrêté portant abrogation d’un système
de vidéoprotection Grenoble, le 11 janvier 2017

       ARRÊTE N° 38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment
ses articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel NOR IOCD 0762353A du 3 août 2007 et son annexe publiée au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013134-0009 du 14 mai 2013 autorisant l’installation d’un
système de  vidéoprotection   pour  équiper  l’établissement  de  « LA POSTE »
situé place de la Poste à VEZRONCE CURTIN ;

VU le courrier  daté du 30 décembre 2016,  de Madame la Directrice de la  Sûreté du
Réseau de La Poste, informant l’arrêt total du système de vidéoprotection susvisé à
compter du 30 décembre 2016 ;

SUR la proposition du Directeur de cabinet de la préfecture  ;

A R R E T E

Article 1  er – L’arrêté préfectoral n° 2013134-0009 du 14 mai 2013 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
de l’Isère. Il pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai
de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au
document précité.

Article 3 – L’installation d’un système de vidéosurveillance sans autorisation est punie de
trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article 4 – Le Directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera  adressé à  Madame  la  Directrice  de  la  Sûreté  Réseau  de  La  Poste,
Monsieur le maire de VEZERONCE CURTIN, ainsi qu’à Monsieur le Sous-Préfet de La
Tour du Pin.

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure

et ordre public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau Sécurité Intérieure et Ordre Public

Dossier n° 2008-1482

Arrêté portant abrogation d’un système
de vidéoprotection Grenoble, le 11 janvier 2017

       ARRÊTE N° 38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment
ses articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel NOR IOCD 0762353A du 3 août 2007 et son annexe publiée au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011046-0109 du 15 février 2011 autorisant l’installation
d’un  système  de  vidéoprotection   pour  équiper  l’établissement  de  « LA
POSTE » situé rue de l’Epinette à CHAPAREILLAN ;

VU le courrier  daté du 26 décembre 2016,  de Madame la Directrice de la  Sûreté du
Réseau de La Poste, informant l’arrêt total du système de vidéoprotection susvisé à
compter du 6 janvier 2017 ;

SUR la proposition du Directeur de cabinet de la préfecture  ;

A R R E T E

Article 1  er – L’arrêté préfectoral n° 2011046-0109 du 15 février 2011 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
de l’Isère. Il pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai
de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au
document précité.

Article 3 – L’installation d’un système de vidéosurveillance sans autorisation est punie de
trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article 4 – Le Directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera  adressé à  Madame  la  Directrice  de  la  Sûreté  Réseau  de  La  Poste,
Monsieur le maire de CHAPAREILLAN.

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure

et ordre public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n°2011/0145  
Arrêté portant autorisation de renouvellement d’un système
de vidéoprotection

ARRÊTE N° 38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  NOR IOCD 0762353A du 3 août  2007 et  son annexe publiée  au
Journal officiel du 21 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2011080-0041 du  21  mars  2011  autorisant  l’installation  d’un  dispositif  de
vidéoprotection pour équiper les bus desservant les communes de la Communauté
d'Agglomération du Pays Viennois ;

VU la demande transmise le 24 mai 2016 et présentée par  Monsieur le Président de la
Commnauté  d'Agglomération  du  Pays  Viennois,  de  renouvellement  d’exploitation  du
système de vidéoprotection installé et autorisé dans l’établissement susvisé ;

VU le  récépissé  délivré  le  11  août  2016 et  les  pièces  composant  le  dossier  déposé  à
l’occasion de la demande ;

VU  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15
septembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la police nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés individuelles et la nécessité
de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1  er   –  La poursuite d’exploitation du système de vidéoprotection exploité par
Monsieur le Président de la Commnauté d'Agglomération du Pays Viennois,  est autorisée
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté
pour équiper les bus desservant les communes de la Communauté d'Agglomération
du Pays Viennois  conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0145.
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  quatre-vingt-quatorze  caméras
intérieures  et  aucune caméra  extérieure.  Ces  caméras  ne  peuvent,  en  aucun  cas,
filmer la voie publique. Les zones d’habitation privées éventuellement filmées devront
être floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par une
signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

-  l’affichette mentionnera les  références du service  et  de la  fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Vienne Mobilités.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 3 jours au
minimum.  Hormis  le  cas  d’une  réquisition  judiciaire,  ils  doivent  être  détruits  à
l’expiration d’un délai de 30 jours.

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des images,  ainsi
que dans la  maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la
confidentialité des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6 – Les services de police, de gendarmerie, des douanes et des services d’incendie
et de secours peuvent accéder pour la totalité de la durée de validité de cette autorisation
aux  images  et  enregistrements  du  système  de  vidéoprotection,  dès  lors  où  ceux-ci
présentent un intérêt opérationnel pour les forces de l’ordre.

L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection n’est ouvert qu’aux
agents individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service à compétence
départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés.

La transmission des images et l’accès aux enregistrements sera réalisé par tout moyen. A
compter de cette transmission, ou de cet accès, aux agents susmentionnés, la durée de
conservation  des images  sera  limitée  à  un mois  maximum,  sans préjudice  des besoins
afférents à des procédures judiciaires.
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Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la
protection des images).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée
en cas  de  manquement aux  dispositions  des articles  L.223-1  et  suivants,  et  L.251-1  et
suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de l'article
R252-12, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et
ordre publics » susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le Préfet de l’Isère
de  la  date  de  mise  en  service  du  système  de  vidéoprotection  et,  le  cas  échéant,  du
déplacement des caméras.

Article 11 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au déclarant ou
de sa publication au document précité.

Article  12 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 – l’arrêté susvisé n°2011080-0041 du 21 mars 2016 est abrogé.

Article 14 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera adressé à  Monsieur  le  Président  de la  Commnauté d'Agglomération du
Pays  Viennois,  Madame  la  Sous-Préfète  de  Vienne,  ainsi  qu’à  Monsieur  le  Maire  de
VIENNE.

Grenoble, le 6 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et

ordre public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n° 2016/0634 
Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

ARRÊTE N° 38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  NORIOCD0762353A du  3  août  2007  et  son  annexe  publiée  au
Journal officiel du 21 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation transmise par téléprocédure le  et présentée par Monsieur le
Maire,  préalable  à  l'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  pour  équiper  son
établissement «  Piscine  municipale  de  Saint  Martin  d'Hères» situé   Rue Henri
Revoy à SAINT MARTIN D'HERES ;

VU le récépissé délivré le 4 octobre 2016 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU    l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  10
novembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la police nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés individuelles et la nécessité
de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1
er

 – Monsieur le Maire,  est autorisé  pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre dans son  établissement
« Piscine municipale de Saint Martin d'Hères » situé Rue Henri Revoy à SAINT MARTIN
D'HERES, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0634.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics.

Le  système  doit  être  conforme  aux  normes  techniques  fixées  par  la  réglementation  en
vigueur. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  d’aucune  caméra  intérieure  et  trois
caméras extérieures. Ces caméras ne peuvent, en aucun cas, filmer la voie publique.
Les zones d’habitation privées éventuellement filmées devront être floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par une
signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment  pour  le  droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

-  l’affichette mentionnera les références du service et  de la  fonction  du titulaire  du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès des Ateliers.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 7 jours au
minimum. Hormis le cas d’une réquisition judiciaire, ils doivent être détruits à l’expiration
d’un délai de 30 jours.

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans la  maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur  la
confidentialité des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6 – Les services de police, de gendarmerie, des douanes et des services d’incendie
et de secours peuvent accéder pour la totalité de la durée de validité de cette autorisation
aux  images  et  enregistrements  du  système  de  vidéoprotection,  dès  lors  où  ceux-ci
présentent un intérêt opérationnel pour les forces de l’ordre.

L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection n’est ouvert qu’aux
agents individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service à compétence
départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés.

La transmission des images et l’accès aux enregistrements sera réalisé par tout moyen. A
compter de cette transmission, ou de cet accès, aux agents susmentionnés, la durée de
conservation  des images  sera  limitée  à  un  mois  maximum,  sans  préjudice  des  besoins
afférents à des procédures judiciaires.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article 8 –  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant
la protection des images).
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Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée
en  cas  de manquement aux  dispositions  des articles  L.223-1  et  suivants,  et  L.251-1  et
suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de l'article
R252-12, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et
ordre publics » susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le Préfet de l’Isère
de  la  date  de  mise  en  service  du  système  de  vidéoprotection  et,  le  cas  échéant,  du
déplacement des caméras.

Article 11 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au déclarant
ou de sa publication au document précité.

Article  12 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à  Monsieur le Maire de SAINT MARTIN D'HERES.

Grenoble, le 6 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et

ordre public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n°  2016/0539
Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

ARRÊTE N° 38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel  NOR IOCD 0762353A du 3 août 2007 et son annexe publiée au
Journal officiel du 21 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation datée du  et présentée par  Monsieur le Maire,  préalable à
l'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  pour  équiper  le  Local  du  Stade
Municipal  situé route des Usines à BOUVESSE QUIRIEU ;

VU le récépissé délivré le 31 octobre 2016 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  10
novembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la gendarmerie nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés individuelles et la nécessité
de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1  er –  Monsieur le Maire,  est autorisé  pour une durée de cinq ans renouvelable
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre pour équiper  le Local du
Stade  Municipal  situé  route  des  Usines  à  BOUVESSE  QUIRIEU un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous
le numéro 2016/0539.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics.

Le  système  doit  être  conforme  aux  normes  techniques  fixées  par  la  réglementation  en
vigueur et ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de l’Isère – 12, place de Verdun – CS 71046 - 38021 GRENOBLE CEDEX 1 
 tél. 04 76 60 34 00 – www.isere.gouv.fr

Préfecture de l?Isère - 38-2017-01-06-015 - Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour le local du Stade Municipale situé route des Usines à
BOUVESSE QUIRIEU 197



Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  d’aucune  caméra  intérieure  et  une
caméra extérieure. Cette caméra ne peut, en aucun cas, filmer la voie publique. Les
zones d’habitation privées éventuellement filmées devront être floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par une
signalétique appropriée :

-   de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

-  l’affichette mentionnera les références du service et  de la  fonction  du titulaire  du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du maire.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 7 jours au
minimum. Hormis le cas d’une réquisition judiciaire, ils doivent être détruits à l’expiration
d’un délai de 30 jours.

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans la  maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur  la
confidentialité des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6 – Les services de police, de gendarmerie, des douanes et des services d’incendie
et de secours peuvent accéder pour la totalité de la durée de validité de cette autorisation
aux  images  et  enregistrements  du  système  de  vidéoprotection,  dès  lors  où  ceux-ci
présentent un intérêt opérationnel pour les forces de l’ordre.

L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection n’est ouvert qu’aux
agents individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service à compétence
départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés.

La transmission des images et l’accès aux enregistrements sera réalisé par tout moyen. A
compter de cette transmission, ou de cet accès, aux agents susmentionnés, la durée de
conservation  des images  sera  limitée  à  un  mois  maximum,  sans  préjudice  des  besoins
afférents à des procédures judiciaires.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la
protection des images).
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Article  9 – Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée
en  cas  de manquement aux  dispositions  des articles  L.223-1  et  suivants,  et  L.251-1  et
suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de l'article
R252-12, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et
ordre publics » susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le Préfet de l’Isère
de  la  date  de  mise  en  service  du  système  de  vidéoprotection  et,  le  cas  échéant,  du
déplacement des caméras.

Article 11 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au déclarant ou
de sa publication au document précité.

Article  12 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur le Maire de BOUVESSE QUIRIEU, ainsi qu’à Monsieur
le Sous-Préfet de La Tour du Pin.

Grenoble, le 6 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et

ordre public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n° 2015/0746
Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

ARRETE N°38-2017-
 

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  NORIOCD0762353A du  3  août  2007 et  son  annexe  publiée  au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016 du  08 février 2016 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection dans l’établissement « S.A.R.L ASCOMAT» situé 309 rue
Alphonse Gourju à APPRIEU ;

VU la demande de modification transmise par télédéclaration le 30 juin 2016 par Monsieur
Franck GEORGE, Gérant, du système de vidéoprotection installé dans l’établissement
susvisé ;

VU le récépissé délivré le  4 octobre 2016 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la gendarmerie nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre  réalisé  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  la
nécessité de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1er –  Monsieur Franck GEORGE, Gérant, est autorisé à modifier, pour la durée de
cinq ans à compter de l’autorisation initiale susvisée, soit jusqu’au 8 février 2021, dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  dans  l’établissement  « S.A.R.L
ASCOMAT » situé 309 rue Alphonse Gourju à APPRIEU, le système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2015/0746.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens.
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le dispositif de vidéoprotection est composé de treize caméras intérieures et trois
caméras  extérieures.  Ces  caméras  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  filmer  la  voie
publique.  Les  zones  d’habitation  privées  éventuellement  filmées  devront  être
floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par
une signalétique appropriée :

-  de manière claire, permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment  pour  le  droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du service et de la fonction du titulaire du droit
d’accès  ainsi  que  le  numéro  de  téléphone  auquel  celui-ci  sera  joignable  et  un
pictogramme représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la
sécurité intérieure.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  responsable
d'établissement.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 7 jours au
minimum.  Hormis  le  cas  d’une  réquisition  judiciaire,  ils  doivent  être  détruits  à
l’expiration d’un délai de 30 jours. 

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur
la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article  6 –  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des
images,  devra être  strictement interdit à  toute personne n'y ayant  pas une fonction
précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article  L.253-5  du livre  II  du  code de la  sécurité  intérieure  et  les  articles  R253-3 et
R253-4.
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Article 8 – Toute nouvelle  modification présentant un caractère substantiel devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement
d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -
changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-
1 et suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de
l'article R252-12,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité
et  ordre  publics »  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif
de  Grenoble  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa publication  au  document
précité.

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées.

Article 13 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur Franck GEORGE, Gérant, Monsieur le Sous-Préfet
de La Tour du Pin, ainsi qu’à Monsieur le Maire de APPRIEU.

Grenoble, le 6 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et

ordre public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n° 2009/0229 
Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

ARRETE N°38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment
ses articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel  NORIOCD0762353A du 3 août  2007 et  son annexe publiée au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016 du 09 février 2016 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection pour « La Poste » situé 83 mail Cachin à FONTAINE;

VU la demande de modification datée du 29 juillet 2016 présentée par Monsieur Marielle
SARTRE,  directrice  sûreté,  du  système  de  vidéoprotection  installé  dans
l’établissement « La Poste » situé 83 mail Cachin à FONTAINE ;

VU le récépissé délivré le 4 octobre 2016 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU    l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016, et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la police nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre  réalisé  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  la
nécessité de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1  er –  Monsieur Marielle SARTRE, directrice sûreté,  est autorisée à modifier dans
l’établissement « La Poste » situé 83 mail Cachin à FONTAINE, pour une durée de 5 ans
à compter de l’autorisation initiale susvisée,  soit jusqu’au 9 février 2021, le système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous
le numéro 2009/0229.

Le système considéré répond aux finalités prévues par  la  loi  :Sécurité  des personnes,
Prévention des atteintes aux biens, Autres ( Autres (sécurisation des produits confiés à LA
POSTE)), Prévention d'actes terroristes

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être conforme aux normes techniques fixées par la  réglementation en
vigueur.

Il comporte onze caméras intérieures et deux caméras extérieures. Ces caméras ne
peuvent,  en  aucun  cas,  filmer  la  voie  publique.  Les  zones  d’habitation  privées
éventuellement filmées devront être floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du service et de la fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant  une  caméra,  conformément  à  l’article  R253-3  du  Code  de  la  sécurité
intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de la sûreté .

Article 3 – Les enregistrements devront être conservés durant un délai de 15 jours au
minimum.  Hormis  le  cas  d’une  réquisition  judiciaire,  ils  doivent  être  détruits  à
l’expiration d’un délai de 30 jours. 

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article  8 –  Toute  nouvelle  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement
d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -
changement affectant la protection des images). 
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Article 9 – Sans préjudice des sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de
l'article  R252-12,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle  a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité
et  ordre  publics »  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication au document
précité. 

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 –  Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées. 

Article 13 – Le Directeur de Cabinet est chargé, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  Marielle  SARTRE,  directrice  sûreté  ainsi  qu’à
Monsieur le Maire de FONTAINE.

Grenoble, le 6 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et ordre

public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n° 2013/0135 
Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

ARRETE N°38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment
ses articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel  NORIOCD0762353A du 3 août  2007 et  son annexe publiée au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013133-0048  du  13  mai  2013  portant  autorisation  d’un
système de  vidéoprotection   pour  l’établissement  « LAVAGE DU GRESIVAUDAN
(Eurl) » situé RD 1090 - ZA du Pré Figaroud à SAINT NAZAIRE LES EYMES;

VU la demande de modification datée du 15 juillet 2016 présentée par Monsieur Franck
BOUCHET,  gérant,  du  système  de  vidéoprotection  installé  dans  l’établissement
« LAVAGE DU GRESIVAUDAN (Eurl) » situé RD 1090 - ZA du Pré Figaroud à SAINT
NAZAIRE LES EYMES ;

VU le récépissé délivré le  4 octobre 2016 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU    l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016, et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentan de la gendarmerie nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre  réalisé  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  la
nécessité de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article  1  er –  Monsieur  Franck  BOUCHET,  gérant,  est  autorisé  à  modifier  dans
l’établissement « LAVAGE  DU  GRESIVAUDAN  (Eurl) »  situé  RD  1090  -  ZA du  Pré
Figaroud  à  SAINT  NAZAIRE  LES  EYMES,  pour  une  durée  de  5  ans  à  compter  de
l’autorisation initiale susvisée,  soit jusqu’au 13 mai 2018, le système de vidéoprotection
conformément  au dossier  présenté,  annexé à  la  demande enregistrée sous le  numéro
2013/0135.

Le système considéré répond aux finalités prévues par  la  loi  :Sécurité  des personnes,
Prévention des atteintes aux biens
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit  être conforme aux normes techniques fixées par la  réglementation en
vigueur.

Il comporte aucune caméra intérieure et six camérax extérieurex. Ces caméras ne
peuvent,  en  aucun  cas,  filmer  la  voie  publique.  Les  zones  d’habitation  privées
éventuellement filmées devront être floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du service et de la fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant  une  caméra,  conformément  à  l’article  R253-3  du  Code  de  la  sécurité
intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.

Article 3 – Les enregistrements devront être conservés durant un délai de 7 jours au
minimum.  Hormis  le  cas  d’une  réquisition  judiciaire,  ils  doivent  être  détruits  à
l’expiration d’un délai de 30 jours. 

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article  8 –  Toute  nouvelle  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement
d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -
changement affectant la protection des images). 

Article 9 – Sans préjudice des sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
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pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de
l'article  R252-12,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle  a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité
et  ordre  publics »  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication au document
précité. 

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 –  Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées. 

Article 13 – Le Directeur de Cabinet est chargé, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur Franck BOUCHET, gérant ainsi qu’à Madame le Maire
de SAINT NAZAIRE LES EYMES.

Grenoble, le 6 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et ordre

public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n° 2008/0269
Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

ARRETE N°38-2017-
 

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  NORIOCD0762353A du  3  août  2007 et  son  annexe  publiée  au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2014325-0003  du  21  novembre  2014 portant  autorisation
d’installation d’un système de vidéoprotection dans l’établissement  «  PARASHOP»
situé 55 Centre commercial Grand Place à GRENOBLE ;

VU la  demande  de  modification  transmise  par  télédéclaration  le  25  juillet  2016  par
Monsieur Yann BEAUVINON, directeur travaux, du système de vidéoprotection installé
dans l’établissement susvisé ;

VU le récépissé délivré le 17 octobre 2016 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la police nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre  réalisé  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  la
nécessité de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1er –  Monsieur Yann BEAUVINON, directeur travaux, est autorisé à modifier, pour
la  durée  de  cinq  ans  à  compter  de  l’autorisation  initiale  susvisée,  soit  jusqu’au  21
novembre 2019, dans les conditions fixées au présent  arrêté à mettre en oeuvre dans
l’établissement « PARASHOP » situé 55 Centre commercial Grand Place à GRENOBLE,
le système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2008/0269.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité  des  personnes,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  Lutte  contre  la  démarque
inconnue.
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  neuf  caméras  intérieures  et
aucune caméra extérieure. Ces caméras ne peuvent, en aucun cas, filmer la voie
publique.  Les  zones  d’habitation  privées  éventuellement  filmées  devront  être
floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par
une signalétique appropriée :

-  de manière claire, permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment  pour  le  droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du service et de la fonction du titulaire du droit
d’accès  ainsi  que  le  numéro  de  téléphone  auquel  celui-ci  sera  joignable  et  un
pictogramme représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la
sécurité intérieure.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  responsable  de  la
boutique.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 7 jours au
minimum.  Hormis  le  cas  d’une  réquisition  judiciaire,  ils  doivent  être  détruits  à
l’expiration d’un délai de 30 jours. 

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur
la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article  6 –  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des
images,  devra être  strictement interdit à  toute personne n'y ayant  pas une fonction
précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article  L.253-5  du livre  II  du  code de la  sécurité  intérieure  et  les  articles  R253-3 et
R253-4.

Article 8 – Toute nouvelle  modification présentant un caractère substantiel devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement
d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -
changement affectant la protection des images).
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Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-
1 et suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de
l'article R252-12,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité
et  ordre  publics »  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif
de  Grenoble  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa publication  au  document
précité.

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées.

Article 13 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera adressé à  Monsieur  Yann BEAUVINON, directeur  travaux,  ainsi  qu’à
Monsieur le Maire de GRENOBLE.

Grenoble, le 11 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et

ordre public

Marie CIULLO
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Préfecture de l?Isère

38-2017-01-06-001

Modification d’autorisation d'exploitation d'un système de

vidéoprotection pour l'établissement Renault Autoservices

Lancey situé 2 boulevard de Pologne à Villard Bonnot
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n° 2015/0248
Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

ARRETE N°38-2017-
 

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  NORIOCD0762353A du  3  août  2007 et  son  annexe  publiée  au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015  du  03  juin  2015 portant  autorisation  d’installation  d’un
système  de  vidéoprotection  dans  l’établissement  «  Renault  Autoservices  Lancey»
situé 2 boulevard de Pologne à VILLARD BONNOT ;

VU la demande de modification transmise par télédéclaration le 24 juin 2016 par Monsieur
Francis  GARCIA SANTANA,  gérant,  du  système  de  vidéoprotection  installé  dans
l’établissement susvisé ;

VU le récépissé délivré le  4 octobre 2016 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la gendarmerie nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre  réalisé  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  la
nécessité de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1er –  Monsieur Francis GARCIA SANTANA, gérant, est autorisé à modifier, pour la
durée de cinq ans à compter de l’autorisation initiale susvisée,  soit jusqu’au 3 juin 2020,
dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  dans  l’établissement
« Renault Autoservices Lancey » situé 2 boulevard de Pologne à VILLARD BONNOT,
le système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2015/0248.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité  des  personnes,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  Lutte  contre  la  démarque
inconnue.
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  trois  caméras  intérieures  et
aucune caméra extérieure. Ces caméras ne peuvent, en aucun cas, filmer la voie
publique.  Les  zones  d’habitation  privées  éventuellement  filmées  devront  être
floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par
une signalétique appropriée :

-  de manière claire, permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment  pour  le  droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du service et de la fonction du titulaire du droit
d’accès  ainsi  que  le  numéro  de  téléphone  auquel  celui-ci  sera  joignable  et  un
pictogramme représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la
sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 7 jours au
minimum.  Hormis  le  cas  d’une  réquisition  judiciaire,  ils  doivent  être  détruits  à
l’expiration d’un délai de 30 jours. 

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur
la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article  6 –  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des
images,  devra être  strictement interdit à  toute personne n'y ayant  pas une fonction
précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article  L.253-5  du livre  II  du  code de la  sécurité  intérieure  et  les  articles  R253-3 et
R253-4.

Article 8 – Toute nouvelle  modification présentant un caractère substantiel devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement
d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -
changement affectant la protection des images).
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Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-
1 et suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de
l'article R252-12,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité
et  ordre  publics »  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif
de  Grenoble  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa publication  au  document
précité.

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées.

Article 13 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  Francis  GARCIA SANTANA,  gérant,  ainsi  qu’à
Monsieur le Maire de VILLARD BONNOT.

Grenoble, le 6 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et

ordre public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n° 2010/0562
Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

ARRETE N°38-2017-
 

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  NORIOCD0762353A du  3  août  2007 et  son  annexe  publiée  au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n°2015 du  06 janvier 2016 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection dans l’établissement « Crédit Agricole Sud Rhône Alpes»
situé 1709 rue de Belledonne, Centre Agora  à CROLLES ;

VU la  demande  de  modification  transmise  par  télédéclaration  le  19  août  2016  par
Monsieur  le  Responsable  Sécurité,  du  système  de  vidéoprotection  installé  dans
l’établissement susvisé ;

VU le récépissé délivré le 17 octobre 2016 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la gendarmerie nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre  réalisé  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  la
nécessité de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le Responsable Sécurité,  est autorisé à modifier, pour la durée de
cinq ans à compter de l’autorisation initiale susvisée, soit jusqu’au 6 janvier 2021, dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  dans  l’établissement « Crédit
Agricole Sud Rhône Alpes » situé 1709 rue de Belledonne, Centre Agora  à CROLLES,
le système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2010/0562.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes.
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  cinq  caméras  intérieures  et
aucune caméra extérieure. Ces caméras ne peuvent, en aucun cas, filmer la voie
publique.  Les  zones  d’habitation  privées  éventuellement  filmées  devront  être
floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par
une signalétique appropriée :

-  de manière claire, permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment  pour  le  droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du service et de la fonction du titulaire du droit
d’accès  ainsi  que  le  numéro  de  téléphone  auquel  celui-ci  sera  joignable  et  un
pictogramme représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la
sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 15 jours
au minimum. Hormis le cas d’une réquisition judiciaire, ils doivent être détruits à
l’expiration d’un délai de 30 jours. 

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur
la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article  6 –  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des
images,  devra être  strictement interdit à  toute personne n'y ayant  pas une fonction
précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article  L.253-5  du livre  II  du  code de la  sécurité  intérieure  et  les  articles  R253-3 et
R253-4.

Article 8 – Toute nouvelle  modification présentant un caractère substantiel devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement
d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -
changement affectant la protection des images).

12 place de Verdun - CS 71046 -  38021 GRENOBLE CEDEX
04.76.60.34.00 - www.isere.gouv.fr -  Horaires d'ouverture : du lundi au vendredi de 9 H 00 à 15 H 30

2

Préfecture de l?Isère - 38-2017-01-06-004 - Modification d’autorisation d'exploitation d'un système de vidéoprotection pour la banque Crédit Agricole Sud
Rhône Alpes située 1709 rue de Belledonne à CROLLES 222



Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-
1 et suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de
l'article R252-12,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité
et  ordre  publics »  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif
de  Grenoble  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa publication  au  document
précité.

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées.

Article 13 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à  Monsieur  le  Responsable Sécurité,  ainsi  qu’à Monsieur  le
Maire de CROLLES.

Grenoble, le 6 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et

ordre public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n° 2011/0848
Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

ARRETE N°38-2017-
 

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  NORIOCD0762353A du  3  août  2007 et  son  annexe  publiée  au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2012041-0037  du  10  février  2012 portant  autorisation
d’installation d’un système de vidéoprotection dans l’établissement «  Crédit Agricole
Sud Rhône-Alpes» situé Rue des Fosses à CORPS ;

VU la  demande  de  modification  transmise  par  télédéclaration  le  19  août  2016  par
Monsieur  le  responsable  sécurité,  du  système  de  vidéoprotection  installé  dans
l’établissement susvisé ;

VU le récépissé délivré le 17 octobre 2016 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la gendarmerie nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre  réalisé  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  la
nécessité de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable sécurité,  est autorisé à modifier, pour la durée de
cinq ans à compter de l’autorisation initiale susvisée, soit jusqu’au 10 février 2017, dans
les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre dans l’établissement  « Crédit
Agricole  Sud  Rhône-Alpes »  situé  Rue  des  Fosses  à  CORPS,  le  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous
le numéro 2011/0848.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes.
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le dispositif de vidéoprotection est composé de deux caméras intérieures et une
caméra extérieure. Ces caméras ne peuvent, en aucun cas, filmer la voie publique.
Les zones d’habitation privées éventuellement filmées devront être floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par
une signalétique appropriée :

-  de manière claire, permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment  pour  le  droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du service et de la fonction du titulaire du droit
d’accès  ainsi  que  le  numéro  de  téléphone  auquel  celui-ci  sera  joignable  et  un
pictogramme représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la
sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 15 jours
au minimum. Hormis le cas d’une réquisition judiciaire, ils doivent être détruits à
l’expiration d’un délai de 30 jours. 

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur
la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article  6 –  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des
images,  devra être  strictement interdit à  toute personne n'y ayant  pas une fonction
précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article  L.253-5  du livre  II  du  code de la  sécurité  intérieure  et  les  articles  R253-3 et
R253-4.

Article 8 – Toute nouvelle  modification présentant un caractère substantiel devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement
d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -
changement affectant la protection des images).
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Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-
1 et suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de
l'article R252-12,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité
et  ordre  publics »  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif
de  Grenoble  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa publication  au  document
précité.

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées.

Article 13 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur le responsable sécurité, ainsi qu’à Monsieur le Maire
de CORPS.

Grenoble, le 6 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et

ordre public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n° 2011/0630
Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

ARRETE N°38-2017-
 

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  NORIOCD0762353A du  3  août  2007 et  son  annexe  publiée  au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2012318-0021  du  13  novembre  2012 portant  autorisation
d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  dans  l’établissement  «  Banque
Populaire des Alpes» situé 37 rue des Déportés du 11 Novembre à GRENOBLE ;

VU la demande de modification transmise par télédéclaration le 4 août 2016 par Monsieur
le Chargé de Sécurité,  du système de vidéoprotection installé dans l’établissement
susvisé ;

VU le récépissé délivré le 17 octobre 2016 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la police nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre  réalisé  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  la
nécessité de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le Chargé de Sécurité, est autorisé à modifier, pour la durée de cinq
ans à compter de l’autorisation initiale susvisée, soit jusqu’au 13 novembre 2017, dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  dans  l’établissement  « Banque
Populaire des Alpes » situé 37 rue des Déportés du 11 Novembre à GRENOBLE, le
système  de  vidéoprotection  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande
enregistrée sous le numéro 2011/0630.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d'actes terroristes.
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le dispositif de vidéoprotection est composé de six caméras intérieures et aucune
caméra extérieure. Ces caméras ne peuvent, en aucun cas, filmer la voie publique.
Les zones d’habitation privées éventuellement filmées devront être floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par
une signalétique appropriée :

-  de manière claire, permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment  pour  le  droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du service et de la fonction du titulaire du droit
d’accès  ainsi  que  le  numéro  de  téléphone  auquel  celui-ci  sera  joignable  et  un
pictogramme représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la
sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 15 jours
au minimum. Hormis le cas d’une réquisition judiciaire, ils doivent être détruits à
l’expiration d’un délai de 30 jours. 

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur
la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article  6 –  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des
images,  devra être  strictement interdit à  toute personne n'y ayant  pas une fonction
précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article  L.253-5  du livre  II  du  code de la  sécurité  intérieure  et  les  articles  R253-3 et
R253-4.

Article 8 – Toute nouvelle  modification présentant un caractère substantiel devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement
d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -
changement affectant la protection des images).
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Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-
1 et suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de
l'article R252-12,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité
et  ordre  publics »  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif
de  Grenoble  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa publication  au  document
précité.

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées.

Article 13 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur le Chargé de Sécurité, ainsi qu’à Monsieur le Maire
de GRENOBLE.

Grenoble, le 11 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et

ordre public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n° 2012/0349 
Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

ARRETE N°38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment
ses articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel  NORIOCD0762353A du 3 août  2007 et  son annexe publiée au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2012181-0011  du  29  juin  2012  portant  autorisation  d’un
système de vidéoprotection pour la « Résidence d'accueil et de soins LE PERRON »
située Route d'Izeron à SAINT SAUVEUR;

VU la demande de modification datée du 08 août 2016 présentée par Monsieur Joseph
SALAMEH,  directeur  délégué,  du  système  de  vidéoprotection  installé  dans
l’établissement « Résidence d'accueil et de soins LE PERRON » situé Route d'Izeron
à SAINT SAUVEUR ;

VU le récépissé délivré le 31 octobre 2016 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU    l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016, et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la gendarmerie nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre  réalisé  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  la
nécessité de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1  er –  Monsieur Joseph SALAMEH, directeur délégué, est autorisé à modifier dans
l’établissement « Résidence d'accueil et de soins LE PERRON » situé  Route d'Izeron à
SAINT SAUVEUR, pour une durée de 5 ans à compter de l’autorisation initiale susvisée,
soit  jusqu’au  29  juin  2017, le  système  de  vidéoprotection  conformément  au  dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0349.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :Sécurité des personnes

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être conforme aux normes techniques fixées par la  réglementation en
vigueur.

Il  comporte aucune caméra intérieure et  une caméra extérieure.  Cette caméra ne
peut,  en  aucun  cas,  filmer  la  voie  publique.  Les  zones  d’habitation  privées
éventuellement filmées devront être floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du service et de la fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant  une  caméra,  conformément  à  l’article  R253-3  du  Code  de  la  sécurité
intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la direction.

Article 3 – Les enregistrements devront être conservés durant un délai de 7 jours au
minimum.  Hormis  le  cas  d’une  réquisition  judiciaire,  ils  doivent  être  détruits  à
l’expiration d’un délai de 30 jours. 

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article  8 –  Toute  nouvelle  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement
d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -
changement affectant la protection des images). 

Article 9 – Sans préjudice des sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1
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et suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de
l'article  R252-12,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle  a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité
et  ordre  publics »  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication au document
précité. 

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 –  Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées. 

Article 13 – Le Directeur de Cabinet est chargé, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  Joseph  SALAMEH,  directeur  délégué  ainsi  qu’à
Monsieur le Maire de SAINT SAUVEUR.

Grenoble, le 6 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et ordre

public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n° 2010/0269 
Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

ARRETE N°38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment
ses articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel  NORIOCD0762353A du 3 août  2007 et  son annexe publiée au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013269-0011 du 26 septembre 2013 portant autorisation d’un
système de vidéoprotection, modifié par arrêté préfectoral n°2015 du 21 août 2015
pour  « Centre  hospitalier  Pierre  OUDOT »  situé  30  avenue  du  Médipôle  à
BOURGOIN JALLIEU;

VU la demande de modification datée du 10 août 2016 présentée par Monsieur Serge
MALACCHINA,  directeur  général,  du  système  de  vidéoprotection  installé  dans
l’établissement « Centre hospitalier Pierre OUDOT » situé 30 avenue du Médipôle à
BOURGOIN JALLIEU ;

VU le récépissé délivré le 19 octobre 2016 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU    l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016, et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la police nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre  réalisé  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  la
nécessité de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1  er –  Monsieur Serge MALACCHINA,  directeur  général,  est  autorisé à modifier
dans l’établissement « Centre hospitalier Pierre OUDOT » situé 30 avenue du Médipôle
à  BOURGOIN JALLIEU,  pour  une  durée  de  5  ans  à  compter  de l’autorisation  initiale
susvisée, soit jusqu’au 26 septembre 2018, le système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0269.

Le système considéré répond aux finalités prévues par  la  loi  :Sécurité  des personnes,
Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments
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publics

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit  être conforme aux normes techniques fixées par la  réglementation en
vigueur.

Il comporte six caméras intérieures et quatorze caméras extérieures. Ces caméras ne
peuvent,  en  aucun  cas,  filmer  la  voie  publique.  Les  zones  d’habitation  privées
éventuellement filmées devront être floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du service et de la fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant  une  caméra,  conformément  à  l’article  R253-3  du  Code  de  la  sécurité
intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité.

Article 3 – Les enregistrements devront être conservés durant un délai de 7 jours au
minimum.  Hormis  le  cas  d’une  réquisition  judiciaire,  ils  doivent  être  détruits  à
l’expiration d’un délai de 30 jours. 

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.
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Article  8 –  Toute  nouvelle  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement
d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -
changement affectant la protection des images). 

Article 9 – Sans préjudice des sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de
l'article  R252-12,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle  a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité
et  ordre  publics »  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication au document
précité. 

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 –  Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées. 

Article 13 – Le Directeur de Cabinet est chargé, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur Serge MALACCHINA, directeur général, Monsieur le
Sous-Préfet de La Tour du Pin, ainsi qu’à Monsieur le Maire de BOURGOIN JALLIEU.

Grenoble, le 11 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et ordre

public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n° 2012/0767 
Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

ARRETE N°38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment
ses articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel  NORIOCD0762353A du 3 août  2007 et  son annexe publiée au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2013029-0007 du 29 janvier 2013  portant  autorisation d’un
système de vidéoprotection pour « Crédit Coopératif » situé 3 boulevard des Diables
Bleus à GRENOBLE;

VU la  demande  de  modification  datée  du  24  août  2016  présentée  par  Monsieur  le
responsable  sécurité,  du  système de vidéoprotection  installé  dans l’établissement
« Crédit Coopératif » situé 3 boulevard des Diables Bleus à GRENOBLE ;

VU le récépissé délivré le 19 octobre 2016 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU    l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016, et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la police nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre  réalisé  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  la
nécessité de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1  er –  Monsieur le responsable sécurité, est autorisé à modifier dans l’établissement
« Crédit Coopératif » situé 3 boulevard des Diables Bleus à GRENOBLE,  pour une
durée de 5 ans à compter de l’autorisation initiale susvisée, soit jusqu’au 29 janvier 2018,
le système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2012/0767.

Le système considéré répond aux finalités prévues par  la  loi  :Sécurité  des personnes,
Prévention des atteintes aux biens

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être conforme aux normes techniques fixées par la  réglementation en
vigueur.

Il comporte sept caméras intérieures et aucune caméra extérieure. Ces caméras ne
peuvent,  en  aucun  cas,  filmer  la  voie  publique.  Les  zones  d’habitation  privées
éventuellement filmées devront être floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du service et de la fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant  une  caméra,  conformément  à  l’article  R253-3  du  Code  de  la  sécurité
intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité.

Article 3 – Les enregistrements devront être conservés durant un délai de 15 jours au
minimum.  Hormis  le  cas  d’une  réquisition  judiciaire,  ils  doivent  être  détruits  à
l’expiration d’un délai de 30 jours. 

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article  8 –  Toute  nouvelle  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement
d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -
changement affectant la protection des images). 
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Article 9 – Sans préjudice des sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de
l'article  R252-12,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle  a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité
et  ordre  publics »  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication au document
précité. 

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 –  Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées. 

Article 13 – Le Directeur de Cabinet est chargé, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur le responsable sécurité ainsi qu’à Monsieur le Maire
de GRENOBLE.

Grenoble, le 11 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et ordre

public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n° 2012/0543
Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

ARRETE N°38-2017-
 

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  NORIOCD0762353A du  3  août  2007 et  son  annexe  publiée  au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015  du  03  juin  2015 portant  autorisation  d’installation  d’un
système de vidéoprotection dans l’établissement « Garage GARCIA» situé 14 avenue
Esclangon à GIERES ;

VU la demande de modification transmise par télédéclaration le 24 juin 2016 par Monsieur
Hervé GARCIA, gérant, du système de vidéoprotection installé dans l’établissement
susvisé ;

VU le récépissé délivré le  4 octobre 2016 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la police nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre  réalisé  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  la
nécessité de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1er –  Monsieur Hervé GARCIA, gérant,  est autorisé à modifier, pour la durée de
cinq ans à compter de l’autorisation initiale susvisée,  soit jusqu’au 3 juin 2020, dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  dans  l’établissement  « Garage
GARCIA »  situé  14  avenue  Esclangon  à  GIERES,  le  système  de  vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2012/0543.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité  des  personnes,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  Lutte  contre  la  démarque
inconnue.
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le dispositif de vidéoprotection est composé de cinq caméras intérieures et quatre
caméras  extérieures.  Ces  caméras  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  filmer  la  voie
publique.  Les  zones  d’habitation  privées  éventuellement  filmées  devront  être
floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par
une signalétique appropriée :

-  de manière claire, permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment  pour  le  droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du service et de la fonction du titulaire du droit
d’accès  ainsi  que  le  numéro  de  téléphone  auquel  celui-ci  sera  joignable  et  un
pictogramme représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la
sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 7 jours au
minimum.  Hormis  le  cas  d’une  réquisition  judiciaire,  ils  doivent  être  détruits  à
l’expiration d’un délai de 30 jours. 

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur
la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article  6 –  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des
images,  devra être  strictement interdit à  toute personne n'y ayant  pas une fonction
précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article  L.253-5  du livre  II  du  code de la  sécurité  intérieure  et  les  articles  R253-3 et
R253-4.

Article 8 – Toute nouvelle  modification présentant un caractère substantiel devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement
d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -
changement affectant la protection des images).
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Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-
1 et suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de
l'article R252-12,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité
et  ordre  publics »  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif
de  Grenoble  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa publication  au  document
précité.

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées.

Article 13 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur Hervé GARCIA, gérant, ainsi qu’à Monsieur le Maire
de GIERES.

Grenoble, le 11 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et

ordre public

Marie CIULLO

12 place de Verdun - CS 71046 -  38021 GRENOBLE CEDEX
04.76.60.34.00 - www.isere.gouv.fr -  Horaires d'ouverture : du lundi au vendredi de 9 H 00 à 15 H 30

3

Préfecture de l?Isère - 38-2017-01-11-003 - Modification d’autorisation d'exploitation d'un système de vidéoprotection pour le Garage GARCIA situé 14 avenue
Esclangon à GIERES 247



Préfecture de l?Isère

38-2017-01-06-007

Modification d’autorisation d'exploitation d'un système de

vidéoprotection pour le supermarché Carrefour Market

situé 1 place Jean Monnet à CLAIX

Préfecture de l?Isère - 38-2017-01-06-007 - Modification d’autorisation d'exploitation d'un système de vidéoprotection pour le supermarché Carrefour Market
situé 1 place Jean Monnet à CLAIX 248



Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n° 2009/0441 
Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

ARRETE N°38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment
ses articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel  NORIOCD0762353A du 3 août  2007 et  son annexe publiée au
Journal  officiel  du  21  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2014279-0032 du 06 octobre 2014  portant autorisation d’un
système de vidéoprotection pour l’établissement « Carrefour Market » situé 1 place
Jean Monnet à CLAIX;

VU la demande de modification datée du 1er août 2016 présentée par Monsieur Frédéric
MARTINEZ, responsable régional  sécurité,  du système de vidéoprotection installé
dans l’établissement « Carrefour Market » situé 1 place Jean Monnet à CLAIX ;

VU le récépissé délivré le 1er août 2016  et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU    l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016, et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la gendarmerie nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre  réalisé  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  la
nécessité de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1  er –  Monsieur Frédéric MARTINEZ, responsable régional sécurité,  est autorisé à
modifier dans l’établissement « Carrefour Market » situé 1 place Jean Monnet à CLAIX,
pour une durée de 5 ans à compter de l’autorisation initiale susvisée,  soit  jusqu’au 6
octobre 2019, le système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2009/0441.

Le système considéré répond aux finalités prévues par  la  loi  :Sécurité  des personnes,
Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  Lutte  contre  la
démarque inconnue, Autres (Cambriolages)
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit  être conforme aux normes techniques fixées par la  réglementation en
vigueur.

Il comporte dix-huit caméras intérieures et sept caméras extérieures. Ces caméras
ne peuvent, en aucun cas, filmer la voie publique. Les zones d’habitation privées
éventuellement filmées devront être floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du service et de la fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant  une  caméra,  conformément  à  l’article  R253-3  du  Code  de  la  sécurité
intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du site.

Article 3 – Les enregistrements devront être conservés durant un délai de 7 jours au
minimum.  Hormis  le  cas  d’une  réquisition  judiciaire,  ils  doivent  être  détruits  à
l’expiration d’un délai de 30 jours. 

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 –  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article  8 –  Toute  nouvelle  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement
d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -
changement affectant la protection des images). 
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Article 9 – Sans préjudice des sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de
l'article  R252-12,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle  a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité
et  ordre  publics »  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication au document
précité. 

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 –  Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées. 

Article 13 – Le Directeur de Cabinet est chargé, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur Frédéric MARTINEZ, responsable régional sécurité
ainsi qu’à Monsieur le Maire de CLAIX.

Grenoble, le 6 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et ordre

public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n°2011/0463  
Arrêté portant autorisation de renouvellement d’un système
de vidéoprotection

ARRÊTE N° 38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  NOR IOCD 0762353A du 3 août  2007 et  son annexe publiée  au
Journal officiel du 21 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2011234-0011 du  22  août  2011  autorisant  l’installation  d’un  dispositif  de
vidéoprotection  pour équiper sur la commune de  SAINT ROMAIN DE JALIONAS les
deux sites suivants :

    - Site n°1 : Centre Commerrcial le Girondan – 2 caméras de voie publique

- Sitre n°2 :  Mairie (Services Techniques,  Ecoles,  Maison pour tous,  Stade,  Salle  de
réception) – 10 caméras de voie publique ;

VU la  demande  transmise  le  13  octobre  2016  et  présentée  par  Monsieur  le  Maire,  de
renouvellement d’exploitation du système de vidéoprotection installé et  autorisé dans
l’établissement susvisé ;

VU le récépissé délivré le  25 octobre 2016 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la police nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés individuelles et la nécessité
de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1  er   –  La poursuite d’exploitation du système de vidéoprotection exploité par
Monsieur le Maire,  est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté,   conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la
demande enregistrée sous le numéro 2011/0463, pour équiper sur la commune de  SAINT
ROMAIN DE JALIONAS les deux sites suivants :
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    - Site n°1 : Centre Commerrcial le Girondan – 2 caméras de voie publique

    -  Sitre n°2 :  Mairie (Services Techniques,  Ecoles,  Maison pour tous,  Stade,  Salle  de
réception) – 10 caméras de voie publique ;

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité  des  personnes,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  Protection  des  bâtiments
publics.

Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  douze  caméras  extérieures.  Les
zones d’habitation privées éventuellement filmées devront être floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par une
signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

-  l’affichette mentionnera les  références du service  et  de la  fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du Maire.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 7 jours au
minimum.  Hormis  le  cas  d’une  réquisition  judiciaire,  ils  doivent  être  détruits  à
l’expiration d’un délai de 30 jours.

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des images,  ainsi
que dans la  maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la
confidentialité des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6 – Les services de police, de gendarmerie, des douanes et des services d’incendie
et de secours peuvent accéder pour la totalité de la durée de validité de cette autorisation
aux  images  et  enregistrements  du  système  de  vidéoprotection,  dès  lors  où  ceux-ci
présentent un intérêt opérationnel pour les forces de l’ordre.

L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection n’est ouvert qu’aux
agents individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service à compétence
départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés.

La transmission des images et l’accès aux enregistrements sera réalisé par tout moyen. A
compter de cette transmission, ou de cet accès, aux agents susmentionnés, la durée de
conservation  des images  sera  limitée  à  un mois  maximum,  sans préjudice  des besoins
afférents à des procédures judiciaires.

Préfecture de l’Isère – 12, place de Verdun – CS 71046 – 38021 GRENOBLE CEDEX 1 
tél. 04 76 60 34 00 – www.isere.gouv.fr

2

Préfecture de l?Isère - 38-2017-01-11-001 - Renouvellement d’autorisation d'exploitation d'un système de vidéoprotection pour la commune de Saint Romain de
Jalionas 254



Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la
protection des images).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée
en cas  de  manquement aux  dispositions  des articles  L.223-1  et  suivants,  et  L.251-1  et
suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de l'article
R252-12, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et
ordre publics » susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le Préfet de l’Isère
de  la  date  de  mise  en  service  du  système  de  vidéoprotection  et,  le  cas  échéant,  du
déplacement des caméras.

Article 11 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au déclarant ou
de sa publication au document précité.

Article  12 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 – l’arrêté susvisé n°2011234-0011 du 22 août 2011 est abrogé.

Article 14 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur le Maire de SAINT ROMAIN DE JALIONAS ainsi qu’à
Monsieur le Sous-Préfet de La Tour du Pin.

Grenoble, le 11 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Alexander GRIMAUD
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Cabinet du Préfet
Bureau sécurité intérieure et ordre public

Dossier n°2010/0232  
Arrêté portant autorisation de renouvellement d’un système
de vidéoprotection

ARRÊTE N° 38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  NOR IOCD 0762353A du 3 août  2007 et  son annexe publiée  au
Journal officiel du 21 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2011081-0035 du  22  mars  2011  autorisant  l’installation  d’un  dispositif  de
vidéoprotection pour l’établissement « Pharmacie RULLIER » situé 67 Grande Rue à
MORESTEL ;

VU la  demande  transmise  le  9  juin  2016  et  présentée  par  Madame  Lydie  RULLIER,
pharmacienne titulaire,  de renouvellement d’exploitation du système de vidéoprotection
installé et autorisé dans l’établissement susvisé ;

VU le récépissé délivré le  4 octobre 2016 et les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la gendarmerie nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés individuelles et la nécessité
de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR la proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1  er   –  La poursuite d’exploitation du système de vidéoprotection exploité par
Madame Lydie RULLIER, pharmacienne titulaire,  est autorisée pour une durée de cinq
ans  renouvelable, dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  pour  l’établissement
« Pharmacie RULLIER » situé  67 Grande Rue à  MORESTEL conformément au dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0232.
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens,
Lutte contre la démarque inconnue, Autres ( Autres (cambriolages et vandalisme)).

Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  six  caméras  intérieures  et  deux
caméras extérieures. Ces caméras ne peuvent, en aucun cas, filmer la voie publique.
Les zones d’habitation privées éventuellement filmées devront être floutées.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par une
signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

-  l’affichette mentionnera les  références du service  et  de la  fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la pharmacie.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 7 jours au
minimum.  Hormis  le  cas  d’une  réquisition  judiciaire,  ils  doivent  être  détruits  à
l’expiration d’un délai de 30 jours.

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des images,  ainsi
que dans la  maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la
confidentialité des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou
de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la
protection des images).
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Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée
en cas  de  manquement aux  dispositions  des articles  L.223-1  et  suivants,  et  L.251-1  et
suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de l'article
R252-12, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et
ordre publics » susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le Préfet de l’Isère
de  la  date  de  mise  en  service  du  système  de  vidéoprotection  et,  le  cas  échéant,  du
déplacement des caméras.

Article 11 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au déclarant ou
de sa publication au document précité.

Article  12 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 – l’arrêté susvisé n°2011081-0035 du 22 mars 2011 est abrogé.

Article 14 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Madame Lydie RULLIER, pharmacienne titulaire,  Monsieur le
Sous-Préfet de La Tour du Pin, ainsi qu’à Monsieur le Maire de MORESTEL.

Grenoble, le 11 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et

ordre public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau Sécurité intérieure et Ordre public

Dossier n°  2008/0640
Arrêté portant renouvellement d’exploitation
d’un système de vidéoprotection

ARRÊTE N°38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  NORIOCD0762353A  du  3  août  2007  et  son  annexe  publiée  au
Journal officiel du 21 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2011215-0026 du  03  août  2011 autorisant  l’installation  d’un  dispositif  de
vidéoprotection dans l’établissement « BNP Paribas » situé 2 place de la République
à BOURGOIN JALLIEU ;

VU la demande transmise par télédéclaration le 18 juillet 2016, présentée par Monsieur le
responsable  service  sécurité,  de  renouvellement d’exploitation  du  système  de
vidéoprotection installé et autorisé dans l’établissement susvisé ;

VU le récépissé délivré le  4 octobre 2016 et  les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la police nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés individuelles et la nécessité
de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR  proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1  
er

 –  L’autorisation précédemment accordée pour l’exploitation d’un système
de  vidéoprotection  dans  l’établissement  « BNP  Paribas  »  situé  2  place  de  la
République à  BOURGOIN  JALLIEU,  est  reconduite  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous
le numéro 2008/0640.
 
Le titulaire de cette autorisation est :Monsieur le responsable service sécurité 
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Le système considéré répond aux finalités suivantes prévues par la loi :
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d'actes terroristes.

Le dispositif  de vidéoprotection est composé de quatre caméras intérieures et une
caméra extérieure. Ces caméras ne peuvent, en aucun cas, filmer la voie publique. Les
zones d’habitation privées éventuellement filmées devront être floutées.

Le système autorisé doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation
en vigueur et ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par une
signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

-  l’affichette mentionnera les références du service et  de la  fonction  du titulaire  du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'agence.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 15 jours  
au minimum. Hormis le cas d’une réquisition judiciaire, ils doivent être détruits à

l’expiration d’un délai de 30 jours.

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans la  maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou
de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la
protection des images).

12 place de Verdun CS 71046 - 38021 GRENOBLE CEDEX
04.76.60.34.00 - www.isere.gouv.fr - Horaires d'ouverture : du lundi au vendredi de 9 H 00 à 15 H 30

2

Préfecture de l?Isère - 38-2017-01-06-012 - Renouvellement d’autorisation d'exploitation d'un système de vidéoprotection pour la société BNP PARIBAS située
2 place de la République à BOURGOIN JALLIEU 262



Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée
en  cas  de manquement aux  dispositions  des articles  L.223-1  et  suivants,  et  L.251-1  et
suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de l'article
R252-12, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et
ordre publics » susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le Préfet de l’Isère
de  la  date  de  mise  en  service  du  système  de  vidéoprotection  et,  le  cas  échéant,  du
déplacement des caméras.

Article 11 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au déclarant ou
de sa publication au document précité.

Article  12 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 – l’arrêté susvisé n° 2011215-0026 du 03 août 2011 est abrogé.

Article 14 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à  Monsieur  le  responsable  service  sécurité,  Monsieur  le  Sous-
Préfet de La Tour du Pin, ainsi qu’à Monsieur le Maire de BOURGOIN JALLIEU.

Grenoble, le 6 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et

ordre public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau Sécurité intérieure et Ordre public

Dossier n°  2008/0806
Arrêté portant renouvellement d’exploitation
d’un système de vidéoprotection

ARRÊTE N°38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  NORIOCD0762353A  du  3  août  2007  et  son  annexe  publiée  au
Journal officiel du 21 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2012152-0037 du  31  mai  2012 autorisant  l’installation  d’un  dispositif  de
vidéoprotection dans l’établissement  « BNP Paribas  » situé  22 cours de Senozan à
VOIRON ;

VU la demande transmise par télédéclaration le 18 juillet 2016, présentée par Monsieur le
responsable  service  sécurité,  de  renouvellement d’exploitation  du  système  de
vidéoprotection installé et autorisé dans l’établissement susvisé ;

VU le récépissé délivré le  4 octobre 2016 et  les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la police nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés individuelles et la nécessité
de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR  proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1  
er

 –  L’autorisation précédemment accordée pour l’exploitation d’un système
de vidéoprotection dans l’établissement « BNP Paribas » situé 22 cours de Senozan à
VOIRON, est reconduite pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au
dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2008/0806.
 
Le titulaire de cette autorisation est :Monsieur le responsable service sécurité 
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Le système considéré répond aux finalités suivantes prévues par la loi :
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d'actes terroristes.

Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé de  trois  caméras  intérieures  et  une
caméra extérieure. Ces caméras ne peuvent, en aucun cas, filmer la voie publique. Les
zones d’habitation privées éventuellement filmées devront être floutées.

Le système autorisé doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation
en vigueur et ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par une
signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

-  l’affichette mentionnera les références du service et  de la  fonction  du titulaire  du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'agence.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 15 jours  
au minimum. Hormis le cas d’une réquisition judiciaire, ils doivent être détruits à

l’expiration d’un délai de 30 jours.

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans la  maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou
de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la
protection des images).
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Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée
en  cas  de manquement aux  dispositions  des articles  L.223-1  et  suivants,  et  L.251-1  et
suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de l'article
R252-12, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et
ordre publics » susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le Préfet de l’Isère
de  la  date  de  mise  en  service  du  système  de  vidéoprotection  et,  le  cas  échéant,  du
déplacement des caméras.

Article 11 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au déclarant ou
de sa publication au document précité.

Article  12 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 – l’arrêté susvisé n° 2012152-0037 du 31 mai 2012 est abrogé.

Article 14 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur le responsable service sécurité ainsi qu’à Monsieur le
Maire de VOIRON.

Grenoble, le 6 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et

ordre public

Marie CIULLO

12 place de Verdun CS 71046 - 38021 GRENOBLE CEDEX
04.76.60.34.00 - www.isere.gouv.fr - Horaires d'ouverture : du lundi au vendredi de 9 H 00 à 15 H 30

3

Préfecture de l?Isère - 38-2017-01-06-010 - Renouvellement d’autorisation d'exploitation d'un système de vidéoprotection pour la société BNP PARIBAS située
22 cours Senozan à VOIRON 267



Préfecture de l?Isère

38-2017-01-06-011

Renouvellement d’autorisation d'exploitation d'un système

de vidéoprotection pour la société BNP PARIBAS située 3

place du 11 novembre à LES AVENIERES
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Cabinet du Préfet
Bureau Sécurité intérieure et Ordre public

Dossier n°  2008/0514
Arrêté portant renouvellement d’exploitation
d’un système de vidéoprotection

ARRÊTE N°38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  NORIOCD0762353A  du  3  août  2007  et  son  annexe  publiée  au
Journal officiel du 21 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2011215-0043 du  03  août  2011 autorisant  l’installation  d’un  dispositif  de
vidéoprotection dans l’établissement « BNP PARIBAS » situé 3 place du 11 Novembre
à LES AVENIERES ;

VU la demande transmise par télédéclaration le 16 juillet 2016, présentée par Monsieur le
responsable  service  sécurité,  de  renouvellement d’exploitation  du  système  de
vidéoprotection installé et autorisé dans l’établissement susvisé ;

VU le récépissé délivré le  4 octobre 2016 et  les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la gendarmerie nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés individuelles et la nécessité
de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR  proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1  
er

 –  L’autorisation précédemment accordée pour l’exploitation d’un système
de  vidéoprotection  dans  l’établissement  « BNP  PARIBAS  »  situé  3  place  du  11
Novembre à  LES  AVENIERES,  est  reconduite  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous
le numéro 2008/0514.
 
Le titulaire de cette autorisation est :Monsieur le responsable service sécurité 

12 place de Verdun CS 71046 - 38021 GRENOBLE CEDEX
04.76.60.34.00 - www.isere.gouv.fr - Horaires d'ouverture : du lundi au vendredi de 9 H 00 à 15 H 30

Préfecture de l?Isère - 38-2017-01-06-011 - Renouvellement d’autorisation d'exploitation d'un système de vidéoprotection pour la société BNP PARIBAS située
3 place du 11 novembre à LES AVENIERES 269



Le système considéré répond aux finalités suivantes prévues par la loi :
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d'actes terroristes.

Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé de  trois  caméras  intérieures  et  une
caméra extérieure. Ces caméras ne peuvent, en aucun cas, filmer la voie publique. Les
zones d’habitation privées éventuellement filmées devront être floutées.

Le système autorisé doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation
en vigueur et ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par une
signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

-  l’affichette mentionnera les références du service et  de la  fonction  du titulaire  du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'agence.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 15 jours  
au minimum. Hormis le cas d’une réquisition judiciaire, ils doivent être détruits à

l’expiration d’un délai de 30 jours.

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans la  maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou
de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la
protection des images).
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Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée
en  cas  de manquement aux  dispositions  des articles  L.223-1  et  suivants,  et  L.251-1  et
suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de l'article
R252-12, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et
ordre publics » susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le Préfet de l’Isère
de  la  date  de  mise  en  service  du  système  de  vidéoprotection  et,  le  cas  échéant,  du
déplacement des caméras.

Article 11 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au déclarant ou
de sa publication au document précité.

Article  12 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 – l’arrêté susvisé n° 2011215-0043 du 03 août 2011 est abrogé.

Article 14 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à  Monsieur  le  responsable  service  sécurité,  Monsieur  le  Sous-
Préeft de La Tour du Pin, ainsi qu’à Monsieur le Maire de LES AVENIERES.

Grenoble, le 6 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et

ordre public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau Sécurité intérieure et Ordre public

Dossier n°  2008/0336
Arrêté portant renouvellement d’exploitation
d’un système de vidéoprotection

ARRÊTE N°38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  NORIOCD0762353A  du  3  août  2007  et  son  annexe  publiée  au
Journal officiel du 21 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2011308-0018 du 04 novembre 2011 autorisant l’installation d’un dispositif de
vidéoprotection dans l’établissement « BNP PARIBAS  » situé  48 avenue du 8 mai
1945 à ECHIROLLES ;

VU la demande transmise par télédéclaration le 18 juillet 2016, présentée par Monsieur le
responsable  service  sécurité,  de  renouvellement d’exploitation  du  système  de
vidéoprotection installé et autorisé dans l’établissement susvisé ;

VU le récépissé délivré le  4 octobre 2016 et  les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la police nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés individuelles et la nécessité
de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR  proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1  
er

 –  L’autorisation précédemment accordée pour l’exploitation d’un système
de vidéoprotection dans l’établissement « BNP PARIBAS » situé 48 avenue du 8 mai
1945 à  ECHIROLLES,  est  reconduite  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,
conformément au dossier  présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro
2008/0336.
 
Le titulaire de cette autorisation est :Monsieur le responsable service sécurité 
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Le système considéré répond aux finalités suivantes prévues par la loi :
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d'actes terroristes.

Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé de  trois  caméras  intérieures  et  une
caméra extérieure. Ces caméras ne peuvent, en aucun cas, filmer la voie publique. Les
zones d’habitation privées éventuellement filmées devront être floutées.

Le système autorisé doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation
en vigueur et ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par une
signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

-  l’affichette mentionnera les références du service et  de la  fonction  du titulaire  du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'agence.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 15 jours  
au minimum. Hormis le cas d’une réquisition judiciaire, ils doivent être détruits à

l’expiration d’un délai de 30 jours.

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans la  maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou
de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la
protection des images).
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Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée
en  cas  de manquement aux  dispositions  des articles  L.223-1  et  suivants,  et  L.251-1  et
suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de l'article
R252-12, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et
ordre publics » susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le Préfet de l’Isère
de  la  date  de  mise  en  service  du  système  de  vidéoprotection  et,  le  cas  échéant,  du
déplacement des caméras.

Article 11 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au déclarant ou
de sa publication au document précité.

Article  12 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 – l’arrêté susvisé n° 2011308-0018 du 04 novembre 2011 est abrogé.

Article 14 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur le responsable service sécurité ainsi qu’à Monsieur le
Maire de ECHIROLLES.

Grenoble, le 6 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et

ordre public

Marie CIULLO
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Cabinet du Préfet
Bureau Sécurité intérieure et Ordre public

Dossier n°  2008/0641
Arrêté portant renouvellement d’exploitation
d’un système de vidéoprotection

ARRÊTE N°38-2017-

LE PREFET DE L'ISERE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics » et notamment ses
articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants ;

VU les articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  NORIOCD0762353A  du  3  août  2007  et  son  annexe  publiée  au
Journal officiel du 21 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2011214-0034 du  02  août  2011 autorisant  l’installation  d’un  dispositif  de
vidéoprotection  dans  l’établissement  « BNP Paribas  »  situé  Place  St  Symphorien à
MORESTEL ;

VU la demande transmise par télédéclaration le 29 juillet 2016, présentée par Monsieur le
responsable  service  sécurité,  de  renouvellement d’exploitation  du  système  de
vidéoprotection installé et autorisé dans l’établissement susvisé ;

VU le récépissé délivré le  4 octobre 2016 et  les pièces composant le dossier déposé à
l’occasion de la demande ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10
novembre 2016,  et les préconisations émises par cette instance après que celle-ci a
entendu un représentant de la gendarmerie nationale territorialement compétent ;

CONSIDERANT l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés individuelles et la nécessité
de préserver la sécurité des personnes et des biens ;

SUR  proposition du Directeur de Cabinet de la préfecture de l’Isère ;

A R R E T E

Article 1  
er

 –  L’autorisation précédemment accordée pour l’exploitation d’un système
de vidéoprotection dans l’établissement « BNP Paribas » situé Place St Symphorien à
MORESTEL, est reconduite pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au
dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2008/0641.
 
Le titulaire de cette autorisation est :Monsieur le responsable service sécurité 

Le système considéré répond aux finalités suivantes prévues par la loi :
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Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d'actes terroristes.

Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé de  trois  caméras  intérieures  et  une
caméra extérieure. Ces caméras ne peuvent, en aucun cas, filmer la voie publique. Les
zones d’habitation privées éventuellement filmées devront être floutées.

Le système autorisé doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation
en vigueur et ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1
er

, par une
signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

-  l’affichette mentionnera les références du service et  de la  fonction  du titulaire  du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et un pictogramme
représentant une caméra, conformément à l’article R253-3 du Code de la sécurité intérieure.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'agence.

Article 3 – Les enregistrements doivent être conservés durant un délai de 15 jours  
au minimum. Hormis le cas d’une réquisition judiciaire, ils doivent être détruits à

l’expiration d’un délai de 30 jours.

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans la  maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou
de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de
l’article L.253-5 du livre II du code de la sécurité intérieure et les articles R253-3 et R253-4.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la
protection des images).

12 place de Verdun CS 71046 - 38021 GRENOBLE CEDEX
04.76.60.34.00 - www.isere.gouv.fr - Horaires d'ouverture : du lundi au vendredi de 9 H 00 à 15 H 30

2

Préfecture de l?Isère - 38-2017-01-06-009 - Renouvellement d’autorisation d'exploitation d'un système de vidéoprotection pour la société BNP PARIBAS située
place Saint Symphorien à MORESTEL 278



Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée
en  cas  de manquement aux  dispositions  des articles  L.223-1  et  suivants,  et  L.251-1  et
suivants du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et ordre publics »  et de l'article
R252-12, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, livre II « Sécurité et
ordre publics » susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le Préfet de l’Isère
de  la  date  de  mise  en  service  du  système  de  vidéoprotection  et,  le  cas  échéant,  du
déplacement des caméras.

Article 11 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de l’Isère. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au déclarant ou
de sa publication au document précité.

Article  12 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 – l’arrêté susvisé n° 2011214-0034 du 02 août 2011 est abrogé.

Article 14 –  Le Directeur de Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à  Monsieur  le  responsable  service  sécurité,  Monsieur  le  Sous-
Préfet de La Tour du Pin, ainsi qu’à Monsieur le Maire de MORESTEL.

Grenoble, le 6 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Chef de bureau sécurité intérieure et

ordre public

Marie CIULLO
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Sous préfecture de La Tour du Pin

38-2017-01-05-007

RECAPITULATIF  DES CANDIDATURES

ENREGISTREES POUR LES ELECTIONS

MUNICIPALES PARTIELLES -COMMUNE DES

EPARRES
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PREFECTURE DE L’ISERE

SOUS-PREFECTURE DE LA TOUR DU PIN

Pôle RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES,

POLITIQUES ENVIRONNEMENTALES,

AMENAGEMENT DURABLE

A R R E T É 

PUBLIANT L‘ETAT RECAPITULATIF DES CANDIDATURES ENRE GISTREES POUR
L‘ELECTION MUNICIPALE COMPLEMENTAIRE DES 22 et 29 J ANVIER 2017  à 

LES EPARRES

LE SOUS-PREFET DE LA TOUR- DU- PIN

VU le Code Électoral, et notamment les articles L 252 à L257 et R 127-2 ;

VU l’arrêté  préfectoral  en date  du 2 décembre 2016 portant  convocation des  électeurs de  LES
EPARRES à une élection municipale partielle complémentaire ;

A R R E T E 

ARTICLE 1er     : L’état récapitulatif des candidatures enregistrées pour l’élection municipale partielle
qui se déroulera les 22 janvier 2017 (1er tour) et 29 janvier 2017 (2nd tour) dans la commune de
LES EPARRES, est fixé à l’annexe jointe.

Ces candidatures sont valables pour le 1er tour de scrutin, le 22 janvier 2017, ainsi que le cas
échéant, pour le 2nd tour, le 29 janvier 2017.

Le nombre de candidats étant inférieur au nombre de sièges à pourvoir, de nouveaux candidats
pourront déposer leur candidature entre les deux tours.

ARTICLE 2     : La liste des candidats devra être affichée en mairie dès réception, ainsi que dans le
bureau de vote le jour des scrutins.

ARTICLE 3     : Le Maire de Les EPARRES et le Sous-Préfet de La Tour-du- Pin sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

  La Tour du Pin, le  5 janvier 2017
  Le Sous-Préfet,

   Thomas MICHAUD.
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LES EPARRES

ELECTION MUNICIPALE COMPLEMENTAIRE DES 22 et 29 JAN VIER 2017  

Nombre de sièges de conseillers municipaux à pourvo ir : 7

Candidatures enregistrées pour les 1 er et 2nd tours

Qualité Nom Prénom

M. GLEITZ André

M. JACQUET Bruno

M. SUCHET Jean-Paul
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